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Introduction  

 

 

Le 10 décembre 1948 l’Assemblée générale des Nations-Unies en réunion à Paris a 

adopté la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme par la résolution 217 (III) A
1
. Ce texte 

historique permet à cinquante-huit nations du monde, (huit s’abstiendront: l’Afrique du Sud, 

l’Arabie Saoudite, la Biélorussie, la Pologne, la Tchécoslovaquie, l’Ukraine, l’Union Soviétique 

et la Yougoslavie ; deux ne prendront pas part au vote : le Honduras et le Yémen
2
), de tourner la 

page de la Seconde Guerre mondiale. Il s’agit d’un texte central qui sert encore aujourd’hui de 

référence à la plupart des pays de la planète en matière de droits de l’homme. Ce fut l’objet de 

notre recherche. 

 

Celle-ci porte sur six boîtes comprenant trente-cinq dossiers des archives de l’Office des Nations 

Unies à Genève et s’intéresse à l’élaboration de la Charte Internationale des Droits de l’Homme. 

Cette dernière comprend la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme votée en 1948, le 

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques, adoptés en 1966, et ses deux Protocoles facultatifs adoptés 

respectivement en 1966 et 2008
3
. Les documents auxquels nous avons pu avoir accès ne 

couvrent cependant qu’une partie des débats et recommandations, allant des années 1946 à 1963. 

Ceci exclut une partie des discussions mais constitue néanmoins une masse d’information 

considérable sur les divers types d’acteurs impliqués et leurs opinions, ainsi que sur le 

fonctionnement de l’institution onusienne en toile de fond.  

 

Après une rapide remise en contexte à la lumière de plusieurs sources secondaires nous tenterons 

de tracer les contours du matériel disponible, d’établir les pistes de recherche qu’il permet 

d’envisager et ses limites. Nous terminerons notre analyse en rendant compte de notre expérience 

de recherche, des défis que nous avons pu rencontrer, et de la manière de les aborder.  

 

 

                                                
1
 Résolution 217 (III) A du 10 décembre 1948 (Charte Internationale des Droits de l’Homme) 

2
 http://www.cuhd.org/uni/Formation/2010-04Instruments_f.htm 

3
 http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CoreInstruments.aspx  

http://www.cuhd.org/uni/Formation/2010-04Instruments_f.htm
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CoreInstruments.aspx
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Mise en contexte historique 

 

 

La Charte des Droits de l’Homme est un document fondateur, mais elle s’inscrit 

néanmoins dans une histoire, celle de la notion de droits universels dont chacun peut et doit en 

bénéficier en sa qualité d’être humain. Si aujourd’hui cette idée peut paraître comme allant de soi 

pour la majorité des sociétés contemporaines, elle n’avait lors de la rédaction de la Déclaration 

Universelle des Droits de l’Homme rien d’acquis, ne serait-ce que parce que jusqu’à la Seconde 

Guerre mondiale, « human rights were viewed as an internal (domestic) political matter, an 

internationally protected exercise of the sovereign right of state
4
 ». Depuis 1648 et le traité de 

Westphalie, le système des relations internationales reposait sur les interactions entre Etats 

souverains. Ainsi, l’idée de parvenir à un consensus international afin de mettre l’individu au 

centre du droit international a nécessité un bouleversement radical de la pensée politique. En 

effet, jamais encore une quelconque instance ou entité internationale ne s’était interposée entre 

un gouvernement et sa propre population. 

La majeure partie des auteurs relatant l’émergence de la notion de droits de l’homme universels 

s’accordent à dire que ce bouleversement a été provoqué par la Seconde Guerre mondiale. Plus 

exactement, par la nécessité de juger les actes commis entre 1939 et 1945 qui a mis les 

gouvernements face à l’inexistence de la notion de crimes commis par un Etat contre sa 

population (« Shocking as the Nazi atrocities were, the international community lacked the legal 

and political language to condemn them
5
 ». Il a fallu à ce moment-là trouver un nouveau langage, 

une nouvelle manière de concevoir les prérogatives des individus. Cette réflexion a mené au 

développement de la notion de crime contre l’humanité par les juristes au cours du procès de 

Nuremberg de 1945 à 1946, et à la codification des droits de l’homme par les Nations Unies. 

Cependant, si le terme apparaît en effet pour la première fois officiellement dans la Charte de 

l’Organisation des Nations Unies, la notion a été l’objet de discussions auparavant lors de divers 

discussions ayant eu lieu sur le continent américain à San Francisco ou Chapultepec au 

                                                
4
 Jack Donnelly, International Human Rights, Boulder, Colorado, 2013, p.3 

5
 Jack Donnelly, op. cit. p.4 
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Mexique.
6
 Les USA s’en sont d’ailleurs montrés de bien plus fervents défenseurs que le reste des 

Alliés, y compris le Royaume-Uni.
7
 De ces efforts préalables, « il résulta que la Charte des 

Nations Unies ne comportait pas moins de sept références aux Droits de l’Homme
8
 » alors que 

ceux-ci n’avaient même pas encore été recensés. Ces travaux ont par conséquent ouvert la voie à 

ceux de la Commission ad hoc nommée par le Conseil ECOSOC
9
 en 1946.  

La littérature secondaire concernant les droits de l’homme pose également la question du 

fondement même de ces droits, qui n’est peu ou pas évoquée dans les documents étudiés alors 

qu’elle va de pair avec leur définition. Il existe ainsi aujourd’hui une définition de ces droits, 

reconnus au moins en théorie par une majorité de pays, mais pas sur la question de la nature de 

l’être humain ou de ce qui lui confère a priori des droits particuliers.
10

 C’est la raison pour 

laquelle l’étude de l’origine de ces droits peut remonter jusqu’aux fondements de la philosophie 

antique qui établit l’existence d’une « loi naturelle
11

 ». Outre cet aspect, les recherches 

académiques tendent à souligner la façon dont les convictions politiques, idéologiques et 

religieuses des différentes parties ont largement influencé leur position vis-à-vis de ces droits et 

de l’importance qu’il convenait de leur conférer. Ces aspects ont été longuement débattus lors du 

processus de l’élaboration de la Charte, mais ne se reflètent pas dans le matériel à disposition à 

l’Office des Nations Unies à Genève. Les droits inscrits dans la Déclaration n’émergent donc pas 

d’un contexte neutre, mais sont bel et bien inscrits dans un mouvement et une époque précise 

reflétant la vision des acteurs engagés dans ce processus. Les documents sur lesquels nous avons 

pu baser notre recherche concernent essentiellement les prises de position de ces acteurs. 

 

 

 

 

                                                
6
 Ces deux conférences, qui ont eu lieu en 1945, ont jeté les bases du système international post-Seconde Guerre 

mondiale, et c’est à San Francisco qu’a été signée la Charte de l’ONU ; la question des droits de l’homme y a 

occupé une place prépondérante 
7
 Comme explicité par la suite 

8
 Frederico Mayor, Glen Johnson, Janusz Symonides, La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme : 40

e
 

anniversaire, 1948-1988, Paris, L’Harmattan & UNESCO, 1990, p.15 
9
 ECOSOC est le Conseil économique et social des Nations-Unies.  

10
 Cette question est en effet fréquemment posée sous l’angle de la philosophie, cherchant à rationaliser la nature 

humaine et ses prérogatives, une thématique fondamentale mais qui s’écarte quelque peu de notre sujet 
11

 Certains auteurs, dont Johnson, remontent jusqu’à Aristote pour trouver une loi naturelle et universelle 
s’appliquant à tous indépendamment du contexte politique 

daviderodogno
Note
In my view you did waste some words with this account that does not add much



L’élaboration de la Charte Universelle des Droits de l’Homme (1946-1966)  Page 6 

 

I. Recherche d’une problématique  

 

 

            La première partie de notre travail a consisté à identifier les différentes pistes de 

recherche qu’il était possible d’explorer à partir du matériel disponible. Les sources que nous 

avions à disposition couvraient essentiellement les prises de positions des divers acteurs engagés 

dans les négociations: gouvernements, organisations non gouvernementales représentant la 

société civile
12

, agences spécialisées, et individus. Ces documents comprennent à la fois des 

comptes rendus d’une partie des débats ayant eu lieu lors des sessions de la Commission chargée 

de l’élaboration de la Charte, et divers commentaires et observations soumis à cette Commission 

par tous les acteurs impliqués dans le processus, des Etats aux organisations non-

gouvernementales, couvrant une période relativement longue et des sujets très variés. De plus, 

ces archives couvrent à la fois la Déclaration et les Pactes, ce qui nous a permis d’étudier le 

processus d’élaboration de ces trois documents dans les limites temporelles imposées. Il convient 

néanmoins de souligner que les discussions ont été orientées de manière légèrement différente 

dans le cas des deux Pactes, car ils constituent une sorte de « traduction pratique » de la 

Déclaration, ayant été rédigés pour permettre la mise en œuvre de la protection des droits 

énoncés dans la Déclaration. En effet, la Déclaration est une « simple » résolution de 

l’Assemblée Générale, un déclaration de principes sans implications légales, alors que les Pactes 

sont légalement contraignants pour leurs signataires ; des éléments beaucoup plus pratiques ont 

donc nécessairement été discutés, tels que le mode de rémunération des membres du Comité, les 

mécanismes de sanction ou les modalités de pétition 

 

A partir de ces informations, deux approches principales ont semblé s’imposer pour cette 

recherche. La première fut celle d’une forme d’histoire politique internationale retraçant les 

différents points de vue discutés et mettant en avant les acteurs les plus influents. La manière 

dont ils ont tenté d’orienter les débats en leur faveur et leur capacité ou non à modeler la Charte 

selon leur agenda sont des angles d’étude qui viennent rapidement à l’esprit. La seconde est 

                                                
12

 Les dossiers que nous avions à disposition utilisaient le terme d’“organisation internationale” pour faire 
référence aux diverses organisations non gouvernementales, telles que la “Liaison Committee of Women's 
International Organisations”, la “World League Against Vivisection and for the Protection of Animals”, ou encore la 
“The UnriquFellowships”.  

daviderodogno
Texte surligné 

daviderodogno
Texte surligné 

daviderodogno
Note
What are the skills you think you should have had to do some serious research on this topic?
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davantage centrée sur des thèmes et enjeux récurrents des débats discutés dans nos sources. Un 

nombre limité de sujets centraux revient en effet sans cesse dans les discours des Etats, des 

agences onusiennes ou des organisations émanant de la société civile, que ce soit pour les écarter 

du projet ou au contraire pour les rendre primordiaux à celui-ci. 

 

a. Le processus d’élaboration de la Charte : Les Etats 

 

Constatant l’implication souvent passionnée des Etats membres, nous avons été tentés d’en 

déduire une hégémonie des gouvernements sur l’élaboration de la Charte. Cependant, nous avons 

rapidement abandonné cette direction du fait de la multiplicité des sources et de l’absence de 

preuves concluant d’une influence décisive de leur part. En effet, lorsque l’on étudie par exemple 

la version actuelle de la Déclaration, ce qui nous vient à l’esprit au regard des archives étudiées 

est que les Etats ne contrôlaient au final pas entièrement la direction prise par le projet. Les 

grandes puissances et d’autres pays ayant des revendications particulières n’ont eu que peu 

souvent gain de cause, surtout lorsqu’il s’agissait de limiter la taille et la portée de la Déclaration. 

Les commentaires des Etats-membres sont parfois d’une extrême concision ou alors d’une 

longueur prohibitive. En effet, ceux-ci ne relèvent parfois qu’une faute d’orthographe, voire de 

ponctuation, ou se contentent de déclarer suivre avec intérêt l’avancée des travaux
13

. Néanmoins 

un réel malaise transparaît parfois dans les propos de représentants qui comprennent que les 

valeurs et droits édictés dans cette charte ne sont évidemment pas compatibles avec le modèle de 

société en place dans leur pays, comme le démontre les exemples qui vont suivre.  

  

Commençons par les demandes sud-américaines
14

 ou néo zélandaises
15

 sur le mariage, l’égalité 

des sexes, etc. Elles se retrouvent dans certains articles de la Déclaration, mais est-ce que leur 

leur insistance à ce propos a-t-elle été déterminante ? On ne peut ainsi pas affirmer que la 

Déclaration est la conséquence exclusive du travail des gouvernements, mais plus une addition 

d’intérêts divers émanant de multiples franges de la société. Il semblerait donc que les Etats aient 

                                                
13

 Memorandum Inter offices de E. Schwelb Director, Division of Human Rights à M. Henri Laugier Assistant 
Secretary-General in charge of Social Affairs, 15 mars 1948. Dossier SOA 317.1.01 (1) A 
14

Courrier d’Enrique Munoz Meany représentant du Guatemala à l’ONU au secrétaire général Trygve Lie reprenant 
les commentaires et observations du Guatemala, 11 novembre 1947. Dossier SOA 317.1.01 (1) A 
14

Commentaires et observations de la Colombie, non daté, Dossier SOA 317.1.01 (1) A 
15

 Commentaires du gouvernement Néo-Zélandais en rapport à la note SOA 17/1/01 du 9 janvier 1948, 2 juin 1948, 
Dossier SOA 317/1/01 (1) B 

daviderodogno
Texte surligné 

daviderodogno
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effectivement été au centre des négociations mais que certains aient été délibérément ignorés, ce 

qui s’est ressenti lors de leur vote final. Les requêtes de l’Afrique du Sud, à l’opposé de l’esprit 

de la Déclaration, n’ont en toute logique pas été prises en compte. 

En effet, contrairement aux positions progressistes des pays du continent sud-américain, le 

gouvernement sud-africain a tenté de minimiser la portée et l’impact de certains articles de la 

Déclaration. L’Afrique du Sud ségrégationniste semblait s’inquiéter des conséquences du texte et 

demandait à ce que celui-ci évite les approximations et généralités (« general principles of law 

recognized by civilized nations ») en tendant vers l’exhaustivité, ce qui empêcherait selon son 

gouvernement des dérives trop importantes
16

. Celui-ci conclut ainsi par ces mots : « some 

articles, […] would seem to go much beyond the scope of what could be legitimately be regarded 

as rights and freedoms so fundamental as to call for international protection by the society of 

nations . […] It is of the greatest importance, therefore, that it should not be passed in a form so 

completely unacceptable
17

 » Acteur étant directement concerné par ces articles, le Royaume-Uni 

colonial cherchait également à éviter que certains droits ne soient reconnus en fonction de ses 

intérêts propres. Il estimait par exemple le 21 avril 1948 dans ses commentaires et observations
18

, 

que l’article 31 sur les minorités n’avait pas sa place dans la Déclaration. On retrouve pour finir 

les Etats-Unis qui proposaient une perspective plus large et moins compliquée qui insistait sur le 

fait que différentes approches concernant le travail, la sécurité sociale et la couverture santé 

existaient et qu’il n’était donc pas primordial de les inclure dans la Déclaration
19

. La Déclaration 

devait, selon eux, proclamer des droits mais pas définir le rôle des gouvernements
20

. Ainsi, les 

Etats-Unis, au même titre que l’Afrique du Sud, proposaient des limites aux articles assurant la 

liberté d’expression, de réunion, d’association et même de religion en invoquant des raisons de 

sécurité publique
21

.  

 

 

 

 

                                                
16

 Observations et commentaires de l’Afrique du Sud, 23 avril 1948, Dossier SOA 317/1/01  
17

 ibid. 
18

 Commentaires et observations du Royaume-Uni, 21 Avril 1948, Dossier SOA 317/1/01 (1) B 
19

 Observations et commentaires des Etats-Unis d’Amérique , 15 avril 1948, Dossier SOA 317/1/01 (1) B 
20

 ibid. 
21

 ibid. 
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b. Autres acteurs engagés dans le processus de l’élaboration de la Charte 

 

S’il a souvent semblé que les Etats déterminaient la direction que prenaient les discussions, 

qu’il s’agisse de grands principes comme le droit à l’autodétermination ou de questions pratiques 

plus concrètes comme le mode de rémunération des membres du futur Comité, ils ne sont en 

réalité pas les seuls à avoir pu s’exprimer. En effet, les archives nous ont permis d’accéder à de 

multiples télégrammes, courriers, mémorandums et lettres, provenant d’acteurs non-étatiques de 

toutes sortes, y compris plus d’une centaine d’organisations internationales principalement 

basées aux Etats-Unis et en Europe. N’ayant pas accès à tous les documents et correspondances 

entre les organisations internationales et les acteurs importants dans le processus d’élaboration de 

la Charte internationale des Droits de l’Homme tels que John Humphrey, auteur de la première 

version de la Déclaration des droits de l’homme, Mme Roosevelt, la Commission des droits de 

l’homme de l’ONU et les autres acteurs engagés dans le processus, une simple comparaison de 

leurs différents points de vue est ainsi difficile. Il nous a donc semblé plus judicieux de baser 

notre analyse sur les thèmes que les différentes organisations ont tenté de promouvoir ou les 

articles de la Déclaration et des Pactes qu’ils ont essayé d’amender. 

 

Parmi ces thèmes, quatre ont principalement retenu notre attention, de par la fréquence des 

suggestions émises à leurs propos par différentes organisations internationales. Ces quatre 

thèmes sont l’objection de conscience en cas de conflit armé, la protection des animaux, la 

situation de la Palestine, et les droits de l’homme par rapport aux diverses libertés (religieuse, de 

conscience, d’accès au travail, à l’éducation, à la non-discrimination et à l’asile)
22

. Les 

revendications des organisations internationales étant multiples et souvent opposées, en 

analysant les textes finaux il est difficile de dire si certaines ont été prises en compte et si oui 

lesquelles, ou si le rôle qu’elles ont joué était moindre face à celui d’autres acteurs considérés 

comme plus importants, tels que les gouvernements et les agences spécialisées.  

Il est à noter que les agences spécialisées onusiennes ont eu leur mot à dire concernant le respect 

de leurs prérogatives
23

. Parmi elles, les organisations agréées par l’ONU (un groupe restreint 

                                                
22

 Dossiers SOA 317/1/01 (3) A, SOA 317/1/01 (3) B et SOA 317/1/01 (3) C.  
23

 A ce titre, il est intéressant de noter par exemple que toutes les revendications de l’UNESCO ou de l’OIT portant 

sur le respect de leur rôle étaient adressées au Secrétaire-Général ou au Conseil ECOSOC, dont dépendait la 

daviderodogno
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daviderodogno
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daviderodogno
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daviderodogno
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d’associations et d’ONGs) ont eu accès aux documents de travail, ont pu faire parvenir leurs 

suggestions et même introduire des résolutions par le biais d’Etats membres et se présenter en 

personne devant la Commission pour défendre leurs initiatives. Cependant, même les 

organisations qui n’avaient pas eu d’autorisation officielle ont pu communiquer avec les 

membres de la Commission pour proposer leurs idées lors des discussions des Pactes (souvent 

vues comme une opportunité de mettre en avant des thèmes négligés dans la Déclaration), de 

façon cependant plus sporadique. 

 

L’analyse des documents relatifs aux individus particuliers est assez similaire à celle des 

organisations internationales. Si le nombre d’archives qui concernent les différents individus 

engagés dans les discussions est élevé, la diversité des thèmes de leurs interventions et 

suggestions l’est tout autant. Certains sujets, notamment par rapport au droit de travailler et de 

rejoindre des syndicats, au droit à la sécurité sociale, à une liberté de penser, liberté de 

conscience et liberté religieuse, ont été davantage discutés par les individus
24

. Cela peut 

s’expliquer soit par un intérêt propre des individus sur certains sujets (souvent similaires à ceux 

des autres acteurs, ce qui nous laisse à penser que certains aspects ont été davantage médiatisés 

que d’autres), soit par la non-exhaustivité des sources à notre disposition, laissant de côté 

certains individus et leurs revendications. Toujours est-il que, d’après les réponses apportées aux 

individus qui leur ont écrit, certaines de leur revendications et propositions semblent avoir été 

prises en comptes, ou en tout cas été étudiées. Ce n’est cependant pas forcément le cas de toutes 

les propositions des individus, comme en témoignent les demandes, rejetées puisque non 

présentes dans la Charte, vis-à-vis de la protection des animaux et de l’environnement.  

          

c.  De multiples Histoires possibles 

 

Même si le matériel à disposition permet d’étudier de manière relativement approfondie ces 

questions, raison pour laquelle nous avons commencé par nous orienter sur une étude des acteurs 

engagés et des enjeux des discussions, cette option n’est pas la seule envisageable. La deuxième 

possibilité, qui s’offre à l’analyse de manière évidente également, est celle d’une histoire des 

                                                                                                                                                       
Commission, mais jamais à celle-ci directement, afin de bien souligner que ces agences ne lui étaient pas 

subordonnées 
24

 Dossier SOA 317/1/01 (3) D 
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institutions. Celle-ci est potentiellement facilitée par l’abondance de documents concernant les 

procédures internes, les échanges entre diverses agences ou organes de l’ONU allant des 

prérogatives des différentes agences les unes envers les autres, aux processus liés à l’élaboration 

de documents officiels, de leur traduction à leur conformité aux dispositions légales de la Charte 

de l’ONU. Les documents présents à Genève permettent également une étude des organisations 

internationales et non-gouvernementales, aux objectifs souvent plus clairs car focalisés sur des 

causes spécifiques, mais qui ont un mode de fonctionnement et des stratégies propres à chacune.  

Il serait également possible de s’intéresser au cadre de l’histoire politique, cette fois-ci nationale, 

en explorant les prises de position d’un pays donné et en liant celles-ci au contexte socio-

politique de l’époque, et en cherchant les implications stratégiques de certaines opinions. Si 

certaines motivations telles que le contexte de la guerre froide
25

 et de la lutte anti-communiste, 

ou encore l’apartheid en Afrique du Sud, semblent relativement évidentes, il existe d’autres 

situations où enjeux nationaux et politique extérieure s’imbriquent qui exigent une étude plus 

approfondie du contexte socio-politique national. Une telle recherche nécessiterait de recourir à 

des documents extérieurs comme des archives et sources nationales, de la littérature secondaire, 

et avec les sources disponibles au Palais des Nations à Genève il est bien évidemment impossible 

d’approcher une telle exhaustivité.  

 

Une histoire culturelle est également possible à travers ces documents, mais toujours en prenant 

une certaine distance avec le matériel disponible au archives, et en liant les débats retracés ici 

avec des dynamiques plus larges. Il serait par exemple particulièrement pertinent d’inscrire les 

débats retracés dans ces documents au sein de l’histoire du mouvement pour la reconnaissance 

des droits de l’homme, entammée avant la rédaction de la Charte mais dont l’évolution a été 

profondément marquée par celle-ci. 

 

Ainsi, en résistant à la tentation d’explorer la première piste suggérée par le matériel à 

disposition, il est possible de dégager de nombreuses pistes de recherche touchant à des 

domaines divers. Cependant, la plupart de ces études nécessiteraient de lire entre les lignes des 
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 La littérature secondaire évoque abondamment les tensions Est-Ouest qui alimentent les débats et fractionne la 

Commission, mais cet état de fait ne transparaît qu’entre les lignes à la lecture des documents d’archives de 

Genève 
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documents à disposition et d’avoir recours à des sources primaires et secondaires extérieures, car 

l’on touche assez rapidement aux limites de la documentation disponible. 

 

  

II. Limites rencontrées 

 

 

Les archives de l’UNOG ne regroupent qu’une partie des documents concernant cette 

période, puisque ceux-ci ont été répartis entre les locaux de l’ONU à New York et Genève, 

parfois de manière assez arbitraire. Il arrive souvent par exemple que plusieurs lettres ou 

télégrammes successifs fassent référence à des résolutions ou des propositions manquantes. De 

plus, certaines correspondances sont très fragmentaires, les différentes versions des textes de 

travail n’ont pas été classées dans les dossiers auxquels nous avons eu accès, et nous ne 

disposons à Genève que des comptes rendus de quelques rares sessions alors qu’il est possible 

d’en recenser plusieurs centaines. Les archivistes nous ont confirmé que les dossiers auxquels 

nous avons eu accès sont les seuls présents à Genève sur le sujet, ce qui pose donc également la 

question de la logique ayant orienté le choix de répartition des archives. Notre travail a 

également été compliqué par l’absence de mise en contexte des informations, mise en contexte 

inhérente au travail d’archive mais qui complique toute tentative de prise de recul sur les 

documents à disposition. De plus, les documents qui rendent compte des discussions et des 

débats sont tous rédigés par des fonctionnaires onusien, ce qui nous force à adopter leur 

perspective et suivre leur priorités, notamment lorsque ces débats sont résumés. N’ayant pas 

accès aux échanges formels ou informels ayant eu lieu directement entre les différents acteurs 

impliqués, il nous a été particulièrement difficile de percevoir le cheminement contingent et 

continu des négociations. Le classement des archives, chronologique et souvent par catégorie 

d’acteurs (Etats, organisations, individus, etc) ne suit en outre absolument pas d’ordre 

thématique, ce qui complique leur mise en perspective et interprétation.  

D’autres limites ont de même été atteintes dans la rédaction de ce travail. Il va de soi que la 

barrière de la langue a dans certains cas empêché le traitement de certains documents. On trouve  

des documents rédigés en allemand, thaï, chinois ou encore en hébreu. Malgré nos efforts il est 
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souvent très compliqué d’en retrouver le sens exact et si des traductions ont été effectuées, ces 

documents sont introuvables ou non disponibles. 

 

En outre, malgré l’importante documentation à disposition, il apparaît assez nettement que 

plusieurs voix sont absentes : les Etats ne s’expriment qu’à travers leurs représentants à l’ONU, 

une voix par délégation, ce qui une fois de plus ne permet d’envisager ni les dissensions 

possibles au sein de la délégation, ni la liberté de manœuvre de celle-ci vis-à-vis de son 

gouvernement, ni les positions personnelles de ses membres. Il n’est pas non plus possible de 

rendre compte des positions divergentes au sein des pays concernés, qu’il s’agisse de la 

population ou de l’opposition politique, puisque seule l’opinion du gouvernement transparaît lors 

des sessions de la Commission. De même, les communautés concernées par certains travaux, 

comme les peuples des colonies dans le cas des débats autour du droit à l’autodétermination, sont 

également absentes. Dans le cas des organisations, la question se pose également car seul un 

nombre restreint d’entre elles ont obtenu un statut consultatif (avec deux niveaux, A et B), mais 

le mécanisme d’attribution de ce statut particulier n’est pas divulgué, pas plus que les motifs 

justifiant ces choix. Les réponses à ces questions, qui semblent importantes si l’on veut restituer 

le plus fidèlement possible le processus d’élaboration de la Charte, semblent se trouver ou à New 

York, ou dans la littérature secondaire. Il ne nous est par conséquent pas possible de les aborder 

dans les limites de ce rapport, car il faudrait étudier en détails l’histoire et le contexte socio-

politique de chaque pays engagé dans les discussions, ainsi que celle des organisations et des 

institutions concernées. Il convient finalement de souligner leur importance ainsi que de rappeler 

que les archives seules ne permettent d’envisager qu’une partie du problème.  

 

 

Conclusion  

 

 

Il est indéniable que les documents à disposition aux archives de l’Office des Nations 

Unies à Genève contiennent de précieuses informations à toute chercheur intéressé par 

l’élaboration de la Charte des Droits de l’Homme, ne serait-ce que parce qu’ils laissent 

transparaître la teneur des négociations, les acteurs engagés, parfois inattendus, et offrent donc 
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une image fidèle de ce qu’a été ce processus. Mais cette image, bien que fidèle, a le défaut, lié à 

la nature des documents étudiés, de n’être que partielle et de ne traduire qu’une partie du 

processus à laquelle manque un contexte en toile de fond, alors même qu’il s’agit d’évènements 

majeurs dans le cadre du mouvement des droits de l’homme, juridiquement et politiquement 

novateur. 

Notre recherche a été compliquée par certaines difficultés d’accès aux documents, ainsi que par 

la complexité de ce processus d’élaboration qui suppose une multitude de documents au contenu 

et à l’intérêt très variables. Il nous a été assez difficile de trouver une méthode permettant de 

donner un sens à tous ces éléments, ainsi que de coordonner nos approches et nos perceptions de 

ces informations. Il nous a également fallu faire des choix en raison des limites imposées à ce 

rapport, choix qui nous ont menés à privilégier les « histoires » dans l’Histoire, mais nous avons 

essayé de donner toute leur place aux autres pistes de recherche qui peuvent s’appuyer, plus ou 

moins largement, sur les documents présents à Genève. 
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Annexes 
 

Annexe 1: Déclaration Universelle des Droits de l’Homme
26

 

Préambule 

Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits 

égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde. 

Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des actes de barbarie qui 

révoltent la conscience de l'humanité et que l'avènement d'un monde où les êtres humains seront libres de parler et 

de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute aspiration de l'homme. 

Considérant qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'homme ne 

soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression. 

Considérant qu'il est essentiel d'encourager le développement de relations amicales entre nations. 

Considérant que dans la Charte les peuples des Nations Unies ont proclamé à nouveau leur foi dans les droits 

fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité des droits des hommes 

et des femmes, et qu'ils se sont déclarés résolus à favoriser le progrès social et à instaurer de meilleures conditions 

de vie dans une liberté plus grande. 

Considérant que les Etats Membres se sont engagés à assurer, en coopération avec l'Organisation des Nations Unies, 

le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

Considérant qu'une conception commune de ces droits et libertés est de la plus haute importance pour remplir 

pleinement cet engagement. 

L'Assemblée générale proclame la présente Déclaration universelle des droits de l'homme comme l'idéal 

commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin que tous les individus et tous les organes de la 

société, ayant cette Déclaration constamment à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et l'éducation, de développer 

le respect de ces droits et libertés et d'en assurer, par des mesures progressives d'ordre national et international, la 

reconnaissance et l'application universelles et effectives, tant parmi les populations des Etats Membres eux-mêmes 

que parmi celles des territoires placés sous leur juridiction. 

Article premier 

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et 

doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. 

Article 2 

1.Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans 

distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute 

autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation.  
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2.De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international du pays ou du 

territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit indépendant, sous tutelle, non autonome 

ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté. 

 

Article 3 

Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. 

 

Article 4 

Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l'esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs 

formes. 

 

Article 5 

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

 

Article 6 

Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique. 

 

Article 7 

Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi. Tous ont droit à une 

protection égale contre toute discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute provocation à une 

telle discrimination. 

Article 8 

Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales compétentes contre les actes violant les 

droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la constitution ou par la loi. 

Article 9 

Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé. 

 

Article 10 

Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un 

tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute 

accusation en matière pénale dirigée contre elle. 

 

Article 11 

1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été 

légalement établie au cours d'un procès public où toutes les garanties nécessaires à sa défense lui auront été assurées.  

2. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui, au moment où elles ont été commises, ne constituaient 

pas un acte délictueux d'après le droit national ou international. De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte 

que celle qui était applicable au moment où l'acte délictueux a été commis. 

 

Article 12 

Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni 

d'atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles 

immixtions ou de telles atteintes. 
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Article 13 

1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat.  

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. 

 

Article 14 

1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l'asile en d'autres pays.  

2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur un crime de droit commun ou sur 

des agissements contraires aux buts et aux principes des Nations Unies. 

 

Article 15 

1. Tout individu a droit à une nationalité.  

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de changer de nationalité. 

 

Article 16 

1. A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la nationalité ou la religion, 

ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et 

lors de sa dissolution.  

2. Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein consentement des futurs époux.  

3. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l'Etat. 

 

Article 17 

1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la propriété. 

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété. 

 

Article 18 

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de 

religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en 

public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des rites. 

 

Article 19 

Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses 

opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les 

idées par quelque moyen d'expression que ce soit. 

 

Article 20 

1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques.  

2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association. 

 

Article 21 

1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, soit 

par l'intermédiaire de représentants librement choisis.  

2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays. 

3. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics ; cette volonté doit s'exprimer par des 

élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une 

procédure équivalente assurant la liberté du vote. 
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Article 22 

Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la 

satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa 

personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l'organisation et des 

ressources de chaque pays. 

 

Article 23 

1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de 

travail et à la protection contre le chômage.  

2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal.  

3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une 

existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale.  

4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de 

ses intérêts. 

 

Article 24 

Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation raisonnable de la durée du travail et à 

des congés payés périodiques. 

 

Article 25 

1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, 

notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux 

nécessaires ; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans 

les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté.  

2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans 

le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale. 

 

Article 26 

1. Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l'enseignement 

élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est obligatoire. L'enseignement technique et professionnel 

doit être généralisé ; l'accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite.  

2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre 

toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des activités des Nations 

Unies pour le maintien de la paix.  

3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs enfants. 

 

Article 27 

1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de 

participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent.  

2. Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire 

ou artistique dont il est l'auteur. 

Article 28 

Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tel que les droits et 

libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver plein effet. 



L’élaboration de la Charte Universelle des Droits de l’Homme (1946-1966)  Page 21 

 

Article 29 

1. L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seul le libre et plein développement de sa 

personnalité est possible.  

2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis qu'aux limitations établies 

par la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d'autrui et afin de 

satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être général dans une société démocratique.  

3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer contrairement aux buts et aux principes des Nations 

Unies. 

 

Article 30 

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour un Etat, un 

groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la 

destruction des droits et libertés qui y sont énoncés. 

 

Annexe 2: Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
27

 

Adopté et ouvert à la signature, à la ratification et à l'adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 2200 A 

(XXI) du 16 décembre 1966 

Entrée en vigueur: le 3 janvier 1976,  conformément aux dispositions de l'article 27 

Préambule 

Les Etats parties au présent Pacte, 

Considérant que, conformément aux principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, la reconnaissance de la 

dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le 

fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 

Reconnaissant que ces droits découlent de la dignité inhérente à la personne humaine, 

Reconnaissant que, conformément à la Déclaration universelle des droits de l'homme, l'idéal de l'être humain libre, 

libéré de la crainte et de la misère, ne peut être réalisé que si des conditions permettant à chacun de jouir de ses 

droits économiques, sociaux et culturels, aussi bien que de ses droits civils et politiques, sont créées, 

Considérant que la Charte des Nations Unies impose aux Etats l'obligation de promouvoir le respect universel et 

effectif des droits et des libertés de l'homme, 

Prenant en considération le fait que l'individu a des devoirs envers autrui et envers la collectivité à laquelle il 

appartient et est tenu de s'efforcer de promouvoir et de respecter les droits reconnus dans le présent Pacte, 

Sont convenus des articles suivants: 

Première partie 

Article premier 

1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut 

politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel. 

2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources 

naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la coopération économique internationale, fondée sur le 
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principe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres 

moyens de subsistance. 

3. Les Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité d'administrer des territoires non 

autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-

mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 

Deuxième partie 

Article 2 

1. Chacun des Etats parties au présent Pacte s'engage à agir, tant par son effort propre que par l'assistance et la 

coopération internationales, notamment sur les plans économique et technique, au maximum de ses ressources 

disponibles, en vue d'assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le présent Pacte par tous les 

moyens appropriés, y compris en particulier l'adoption de mesures législatives. 

  

2. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à garantir que les droits qui y sont énoncés seront exercés sans 

discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'opinion politique ou toute autre 

opinion, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. 

3. Les pays en voie de développement, compte dûment tenu des droits de l'homme et de leur économie nationale, 

peuvent déterminer dans quelle mesure ils garantiront les droits économiques reconnus dans le présent Pacte à des 

non-ressortissants. 

Article 3 

Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer le droit égal qu'ont l'homme et la femme au bénéfice de tous 

les droits économiques, sociaux et culturels qui sont énumérés dans le présent Pacte. 

Article 4 

Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que, dans la jouissance des droits assurés par l'Etat conformément 

au présent Pacte, l'Etat ne peut soumettre ces droits qu'aux limitations établies par la loi, dans la seule mesure 

compatible avec la nature de ces droits et exclusivement en vue de favoriser le bien-être général dans une société 

démocratique. 

Article 5 

1. Aucune disposition du présent Pacte ne peut être interprétée comme impliquant pour un Etat, un groupement ou 

un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits ou 

libertés reconnus dans le présent Pacte ou à des limitations plus amples que celles prévues dans ledit Pacte. 

2. Il ne peut être admis aucune restriction ou dérogation aux droits fondamentaux de l'homme reconnus ou en 

vigueur dans tout pays en vertu de lois, de conventions, de règlements ou de coutumes, sous prétexte que le présent 

Pacte ne les reconnaît pas ou les reconnaît à un moindre degré. 

Troisième partie 

Article 6 

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit au travail, qui comprend le droit qu'a toute personne 

d'obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté, et prendront des mesures 

appropriées pour sauvegarder ce droit. 

2. Les mesures que chacun des Etats parties au présent Pacte prendra en vue d'assurer le plein exercice de ce droit 

doivent inclure l'orientation et la formation techniques et professionnelles, l'élaboration de programmes, de 

politiques et de techniques propres à assurer un développement économique, social et culturel constant et un plein 
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emploi productif dans des conditions qui sauvegardent aux individus la jouissance des libertés politiques et 

économiques fondamentales. 

Article 7 

Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute personne de jouir de conditions de travail justes et 

favorables, qui assurent notamment: 

a) La rémunération qui procure, au minimum, à tous les travailleurs: 

i) Un salaire équitable et une rémunération égale pour un travail de valeur égale sans distinction aucune; en 

particulier, les femmes doivent avoir la garantie que les conditions de travail qui leur sont accordées ne sont pas 

inférieures à celles dont bénéficient les hommes et recevoir la même rémunération qu'eux pour un même travail; 

ii) Une existence décente pour eux et leur famille conformément aux dispositions du présent Pacte; 

b) La sécurité et l'hygiène du travail; 

c) La même possibilité pour tous d'être promus, dans leur travail, à la catégorie supérieure appropriée, sans autre 

considération que la durée des services accomplis et les aptitudes; 

d) Le repos, les loisirs, la limitation raisonnable de la durée du travail et les congés payés périodiques, ainsi que la 

rémunération des jours fériés. 

Article 8 

1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer: 

a) Le droit qu'a toute personne de former avec d'autres des syndicats et de s'affilier au syndicat de son choix, sous la 

seule réserve des règles fixées par l'organisation intéressée, en vue de favoriser et de protéger ses intérêts 

économiques et sociaux. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et 

qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale ou de 

l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés d'autrui. 

b) Le droit qu'ont les syndicats de former des fédérations ou des confédérations nationales et le droit qu'ont celles-ci 

de former des organisations syndicales internationales ou de s'y affilier. 

c) Le droit qu'ont les syndicats d'exercer librement leur activité, sans limitations autres que celles qui sont prévues 

par la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité 

nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés d'autrui. 

d) Le droit de grève, exercé conformément aux lois de chaque pays. 

2. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions légales l'exercice de ces droits par les membres 

des forces armées, de la police ou de la fonction publique. 

3. Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la Convention de 1948 de l'Organisation 

internationale du Travail concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical de prendre des mesures 

législatives portant atteinte -- ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte -- aux garanties prévues dans ladite 

convention. 

Article 9 

Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à la sécurité sociale, y compris les 

assurances sociales. 

Article 10 

Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que: 

1. Une protection et une assistance aussi larges que possible doivent être accordées à la famille, qui est l'élément 

naturel et fondamental de la société, en particulier pour sa formation et aussi longtemps qu'elle a la responsabilité de 

l'entretien et de l'éducation d'enfants à charge. Le mariage doit être librement consenti par les futurs époux. 

2. Une protection spéciale doit être accordée aux mères pendant une période de temps raisonnable avant et après la 

naissance des enfants. Les mères salariées doivent bénéficier, pendant cette même période, d'un congé payé ou d'un 

congé accompagné de prestations de sécurité sociale adéquates. 
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3. Des mesures spéciales de protection et d'assistance doivent être prises en faveur de tous les enfants et adolescents, 

sans discrimination aucune pour des raisons de filiation ou autres. Les enfants et adolescents doivent être protégés 

contre l'exploitation économique et sociale. Le fait de les employer à des travaux de nature à compromettre leur 

moralité ou leur santé, à mettre leur vie en danger ou à nuire à leur développement normal doit être sanctionné par la 

loi. Les Etats doivent aussi fixer des limites d'âge au-dessous desquelles l'emploi salarié de la main-d'oeuvre 

enfantine sera interdit et sanctionné par la loi. 

Article 11 

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-

même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu'à une amélioration 

constante de ses conditions d'existence. Les Etats parties prendront des mesures appropriées pour assurer la 

réalisation de ce droit et ils reconnaissent à cet effet l'importance essentielle d'une coopération internationale 

librement consentie. 

2. Les Etats parties au présent Pacte, reconnaissant le droit fondamental qu'a toute personne d'être à l'abri de la faim, 

adopteront, individuellement et au moyen de la coopération internationale, les mesures nécessaires, y compris des 

programmes concrets: 

a) Pour améliorer les méthodes de production, de conservation et de distribution des denrées alimentaires par la 

pleine utilisation des connaissances techniques et scientifiques, par la diffusion de principes d'éducation 

nutritionnelle et par le développement ou la réforme des régimes agraires, de manière à assurer au mieux la mise en 

valeur et l'utilisation des ressources naturelles; 

b) Pour assurer une répartition équitable des ressources alimentaires mondiales par rapport aux besoins, compte tenu 

des problèmes qui se posent tant aux pays importateurs qu'aux pays exportateurs de denrées alimentaires. 

Article 12 

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de santé 

physique et mentale qu'elle soit capable d'atteindre. 

2. Les mesures que les Etats parties au présent Pacte prendront en vue d'assurer le plein exercice de ce droit devront 

comprendre les mesures nécessaires pour assurer: 

a) La diminution de la mortinatalité et de la mortalité infantile, ainsi que le développement sain de l'enfant; 

b) L'amélioration de tous les aspects de l'hygiène du milieu et de l'hygiène industrielle; 

c) La prophylaxie et le traitement des maladies épidémiques, endémiques, professionnelles et autres, ainsi que la 

lutte contre ces maladies; 

d) La création de conditions propres à assurer à tous des services médicaux et une aide médicale en cas de maladie. 

Article 13   

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à l'éducation. Ils conviennent que 

l'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et renforcer le 

respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Ils conviennent en outre que l'éducation doit mettre 

toute personne en mesure de jouer un rôle utile dans une société libre, favoriser la compréhension, la tolérance et 

l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux, ethniques ou religieux et encourager le développement 

des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 

2. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent qu'en vue d'assurer le plein exercice de ce droit: 

a) L'enseignement primaire doit être obligatoire et accessible gratuitement à tous; 

b) L'enseignement secondaire, sous ses différentes formes, y compris l'enseignement secondaire technique et 

professionnel, doit être généralisé et rendu accessible à tous par tous les moyens appropriés et notamment par 

l'instauration progressive de la gratuité; 

c) L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, en fonction des capacités de chacun, 

par tous les moyens appropriés et notamment par l'instauration progressive de la gratuité; 
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d) L'éducation de base doit être encouragée ou intensifiée, dans toute la mesure possible, pour les personnes qui 

n'ont pas reçu d'instruction primaire ou qui ne l'ont pas reçue jusqu'à son terme; 

e) Il faut poursuivre activement le développement d'un réseau scolaire à tous les échelons, établir un système 

adéquat de bourses et améliorer de façon continue les conditions matérielles du personnel enseignant. 

3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux, 

de choisir pour leurs enfants des établissements autres que ceux des pouvoirs publics, mais conformes aux normes 

minimales qui peuvent être prescrites ou approuvées par l'Etat en matière d'éducation, et de faire assurer l'éducation 

religieuse et morale de leurs enfants, conformément à leurs propres convictions. 

4. Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée comme portant atteinte à la liberté des individus et 

des personnes morales de créer et de diriger des établissements d'enseignement, sous réserve que les principes 

énoncés au paragraphe 1 du présent article soient observés et que l'éducation donnée dans ces établissements soit 

conforme aux normes minimales qui peuvent être prescrites par l'Etat. 

Article 14   

Tout Etat partie au présent Pacte qui, au moment où il devient partie, n'a pas encore pu assurer dans sa métropole ou 

dans les territoires placés sous sa juridiction le caractère obligatoire et la gratuité de l'enseignement primaire 

s'engage à établir et à adopter, dans un délai de deux ans, un plan détaillé des mesures nécessaires pour réaliser 

progressivement, dans un nombre raisonnable d'années fixé par ce plan, la pleine application du principe de 

l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous. 

Article 15 

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent à chacun le droit: 

a) De participer à la vie culturelle; 

b) De bénéficier du progrès scientifique et de ses applications; 

c) De bénéficier de la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, 

littéraire ou artistique dont il est l'auteur. 

2. Les mesures que les Etats parties au présent Pacte prendront en vue d'assurer le plein exercice de ce droit devront 

comprendre celles qui sont nécessaires pour assurer le maintien, le développement et la diffusion de la science et de 

la culture. 

3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté indispensable à la recherche scientifique et aux 

activités créatrices. 

4. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent les bienfaits qui doivent résulter de l'encouragement et du 

développement de la coopération et des contacts internationaux dans le domaine de la science et de la culture. 

Quatrième partie 

Article 16 

1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à présenter, conformément aux dispositions de la présente partie du 

Pacte, des rapports sur les mesures qu'ils auront adoptées et sur les progrès accomplis en vue d'assurer le respect des 

droits reconnus dans le Pacte. 

2. 

a) Tous les rapports sont adressés au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en transmet copie 

au Conseil économique et social, pour examen, conformément aux dispositions du présent Pacte; 

b) le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmet également aux institutions spécialisées copie 

des rapports, ou de toutes parties pertinentes des rapports, envoyés par les Etats Parties au présent Pacte qui sont 

également membres desdites institutions spécialisées, pour autant que ces rapports, ou parties de rapports, ont trait à 

des questions relevant de la compétence desdites institutions aux termes de leurs actes constitutifs respectifs. 
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1. Les Etats parties au présent Pacte présentent leurs rapports par étapes, selon un programme qu'établira le Conseil 

économique et social dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur du présent Pacte, après avoir 

consulté les Etats Parties et les institutions spécialisées intéressées. 

2. Les rapports peuvent faire connaître les facteurs et les difficultés empêchant ces Etats de s'acquitter pleinement 

des obligations prévues au présent Pacte. 

3. Dans le cas où des renseignements à ce sujet ont déjà été adressés à l'Organisation des Nations Unies ou à une 

institution spécialisée par un Etat partie au Pacte, il ne sera pas nécessaire de reproduire lesdits renseignements et 

une référence précise à ces renseignements suffira. 

Article 18 

En vertu des responsabilités qui lui sont conférées par la Charte des Nations Unies dans le domaine des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales, le Conseil économique et social pourra conclure des arrangements avec les 

institutions spécialisées, en vue de la présentation par celles-ci de rapports relatifs aux progrès accomplis quant à 

l'observation des dispositions du présent Pacte qui entrent dans le cadre de leurs activités. Ces rapports pourront 

comprendre des données sur les décisions et recommandations adoptées par les organes compétents des institutions 

spécialisées au sujet de cette mise en oeuvre. 

Article 19 

Le Conseil économique et social peut renvoyer à la Commission des droits de l'homme aux fins d'étude et de 

recommandations d'ordre général ou pour information, s'il y a lieu, les rapports concernant les droits de l'homme que 

communiquent les Etats conformément aux articles 16 et 17 et les rapports concernant les droits de l'homme que 

communiquent les institutions spécialisées conformément à l'article 18. 

Article 20 

Les Etats parties au présent Pacte et les institutions spécialisées intéressées peuvent présenter au Conseil 

économique et social des observations sur toute recommandation d'ordre général faite en vertu de l'article 19 ou sur 

toute mention d'une recommandation d'ordre général figurant dans un rapport de la Commission des droits de 

l'homme ou dans tout document mentionné dans ledit rapport. 

Article 21 

Le Conseil économique et social peut présenter de temps en temps à l'Assemblée générale des rapports contenant 

des recommandations de caractère général et un résumé des renseignements reçus des Etats parties au présent Pacte 

et des institutions spécialisées sur les mesures prises et les progrès accomplis en vue d'assurer le respect général des 

droits reconnus dans le présent Pacte. 

Article 22  

Le Conseil économique et social peut porter à l'attention des autres organes de l'Organisation des Nations Unies, de 

leurs organes subsidiaires et des institutions spécialisées intéressées qui s'occupent de fournir une assistance 

technique toute question que soulèvent les rapports mentionnés dans la présente partie du présent Pacte et qui peut 

aider ces organismes à se prononcer, chacun dans sa propre sphère de compétence, sur l'opportunité de mesures 

internationales propres à contribuer à la mise en oeuvre effective et progressive du présent Pacte. 

Article 23 

Les Etats parties au présent Pacte conviennent que les mesures d'ordre international destinées à assurer la réalisation 

des droits reconnus dans ledit Pacte comprennent notamment la conclusion de conventions, l'adoption de 

recommandations, la fourniture d'une assistance technique et l'organisation, en liaison avec les gouvernements 

intéressés, de réunions régionales et de réunions techniques aux fins de consultations et d'études. 

Article 24 
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Aucune disposition du présent Pacte ne doit être interprétée comme portant atteinte aux dispositions de la Charte des 

Nations Unies et des constitutions des institutions spécialisées qui définissent les responsabilités respectives des 

divers organes de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées en ce qui concerne les questions 

traitées dans le présent Pacte. 

Article 25 

Aucune disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme portant atteinte au droit inhérent de tous les peuples 

à profiter et à user pleinement et librement de leurs richesses et ressources naturelles. 

Cinquième partie 

Article 26 

1. Le présent Pacte est ouvert à la signature de tout Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies ou membre de 

l'une quelconque de ses institutions spécialisées, de tout Etat partie au Statut de la Cour internationale de Justice, 

ainsi que tout autre Etat invité par l'Assemblée générale des Nations Unies à devenir partie au présent Pacte. 

2. Le présent Pacte est sujet à ratification et les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire 

général de l'Organisation des Nations Unies. 

3. Le présent Pacte sera ouvert à l'adhésion de tout Etat visé au paragraphe 1 du présent article. 

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 

Nations Unies. 

5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informe tous les Etats qui ont signé le présent Pacte ou 

qui y ont adhéré du dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 27 

1. Le présent Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt auprès du Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Pacte ou y adhéreront après le dépôt du trente-cinquième 

instrument de ratification ou d'adhésion, ledit Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet Etat 

de son instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 28 

Les dispositions du présent Pacte s'appliquent, sans limitation ni exception aucune, à toutes les unités constitutives 

des Etats fédératifs. 

Article 29 

1. Tout Etat partie au présent Pacte peut proposer un amendement et en déposer le texte auprès du Secrétaire général 

de l'Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général transmet alors tous projets d'amendements aux Etats 

Parties au présent Pacte en leur demandant de lui indiquer s'ils désirent voir convoquer une conférence d'Etats 

parties pour examiner ces projets et les mettre aux voix. Si un tiers au moins des Etats se déclarent en faveur de cette 

convocation, le Secrétaire général convoque la conférence sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. 

Tout amendement adopté par la majorité des Etats présents et votants à la conférence est soumis pour approbation à 

l'Assemblée générale des Nations Unies. 

2. Ces amendements entrent en vigueur lorsqu'ils ont été approuvés par l'Assemblée générale des Nations Unies et 

acceptés, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives, par une majorité des deux tiers des Etats parties 

au présent Pacte. 

3. Lorsque ces amendements entrent en vigueur, ils sont obligatoires pour les Etats parties qui les ont acceptés, les 

autres Etats parties restant liés par les dispositions du présent Pacte et par tout amendement antérieur qu'ils ont 

accepté. 
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Article 30 

Indépendamment des notifications prévues au paragraphe 5 de l'article 26, le Secrétaire général de l'Organisation des 

Nations Unies informera tous les Etats visés au paragraphe 1 dudit article: 

a) Des signatures apposées au présent Pacte et des instruments de ratification et d'adhésion déposés conformément à 

l'article 26; 

b) De la date à laquelle le présent Pacte entrera en vigueur conformément à l'article 27 et de la date à laquelle 

entreront en vigueur les amendements prévus à l'article 29. 

Article 31 

1. Le présent Pacte, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé aux 

archives de l'Organisation des Nations Unies. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une copie certifiée conforme du présent 

Pacte à tous les Etats visés à l'article 26. 

 

 

Annexe 3: Pacte international relatif aux droits civils et politiques
28

 

Adopté et ouvert à la signature, à la ratification et à l'adhésion par  l'Assemblée générale dans sa résolution 2200 A 

(XXI) du 16 décembre 1966 

Entrée en vigueur: le 23 mars 1976, conformément aux dispositions de l'article 49 

Préambule 

Les Etats parties au présent Pacte, 

Considérant que, conformément aux principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, la reconnaissance de la 

dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le 

fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 

Reconnaissant que ces droits découlent de la dignité inhérente à la personne humaine, 

Reconnaissant que, conformément à la Déclaration universelle des droits de l'homme, l'idéal de l'être humain libre, 

jouissant des libertés civiles et politiques et libéré de la crainte et de la misère, ne peut être réalisé que si des 

conditions permettant à chacun de jouir de ses droits civils et politiques, aussi bien que de ses droits économiques, 

sociaux et culturels, sont créées, 

Considérant que la Charte des Nations Unies impose aux Etats l'obligation de promouvoir le respect universel et 

effectif des droits et des libertés de l'homme, 

Prenant en considération le fait que l'individu a des devoirs envers autrui et envers la collectivité à laquelle il 

appartient et est tenu de s'efforcer de promouvoir et de respecter les droits reconnus dans le présent Pacte, 

Sont convenus des articles suivants: 

Première partie 

Article premier 

1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut 

politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel. 

2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources 

naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la coopération économique internationale, fondée sur le 
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principe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres 

moyens de subsistance. 

3. Les Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité d'administrer des territoires non 

autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-

mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 

Deuxième partie 

Article 2 

1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter et à garantir à tous les individus se trouvant sur leur 

territoire et relevant de leur compétence les droits reconnus dans le présent Pacte, sans distinction aucune, 

notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, 

d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. 

2. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à prendre, en accord avec leurs procédures constitutionnelles et avec 

les dispositions du présent Pacte, les arrangements devant permettre l'adoption de telles mesures d'ordre législatif ou 

autre, propres à donner effet aux droits reconnus dans le présent Pacte qui ne seraient pas déjà en vigueur. 

3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à: 

a) Garantir que toute personne dont les droits et libertés reconnus dans le présent Pacte auront été violés disposera 

d'un recours utile, alors même que la violation aurait été commise par des personnes agissant dans l'exercice de leurs 

fonctions officielles; 

b) Garantir que l'autorité compétente, judiciaire, administrative ou législative, ou toute autre autorité compétente 

selon la législation de l'Etat, statuera sur les droits de la personne qui forme le recours et développer les possibilités 

de recours juridictionnel; 

c) Garantir la bonne suite donnée par les autorités compétentes à tout recours qui aura été reconnu justifié. 

Article 3  

Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer le droit égal des hommes et des femmes de jouir de tous les 

droits civils et politiques énoncés dans le présent Pacte.  

Article 4  

1. Dans le cas où un danger public exceptionnel menace l'existence de la nation et est proclamé par un acte officiel, 

les Etats parties au présent Pacte peuvent prendre, dans la stricte mesure où la situation l'exige, des mesures 

dérogeant aux obligations prévues dans le présent Pacte, sous réserve que ces mesures ne soient pas incompatibles 

avec les autres obligations que leur impose le droit international et qu'elles n'entraînent pas une discrimination 

fondée uniquement sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou l'origine sociale. 

2. La disposition précédente n'autorise aucune dérogation aux articles 6, 7, 8 (par. 1 et 2), 11, 15, 16 et 18. 

3. Les Etats parties au présent Pacte qui usent du droit de dérogation doivent, par l'entremise du Secrétaire général 

de l'Organisation des Nations Unies, signaler aussitôt aux autres Etats parties les dispositions auxquelles ils ont 

dérogé ainsi que les motifs qui ont provoqué cette dérogation. Une nouvelle communication sera faite par la même 

entremise, à la date à laquelle ils ont mis fin à ces dérogations. 

Article 5 

1. Aucune disposition du présent Pacte ne peut être interprétée comme impliquant pour un Etat, un groupement ou 

un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et 

des libertés reconnus dans le présent Pacte ou à des limitations plus amples que celles prévues audit Pacte. 

2. Il ne peut être admis aucune restriction ou dérogation aux droits fondamentaux de l'homme reconnus ou en 

vigueur dans tout Etat partie au présent Pacte en application de lois, de conventions, de règlements ou de coutumes, 

sous prétexte que le présent Pacte ne les reconnaît pas ou les reconnaît à un moindre degré. 
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Troisième partie 

Article 6  

1. Le droit à la vie est inhérent à la personne humaine. Ce droit doit être protégé par la loi. Nul ne peut être 

arbitrairement privé de la vie. 

2. Dans les pays où la peine de mort n'a pas été abolie, une sentence de mort ne peut être prononcée que pour les 

crimes les plus graves, conformément à la législation en vigueur au moment où le crime a été commis et qui ne doit 

pas être en contradiction avec les dispositions du présent Pacte ni avec la Convention pour la prévention et la 

répression du crime de génocide. Cette peine ne peut être appliquée qu'en vertu d'un jugement définitif rendu par un 

tribunal compétent. 

3. Lorsque la privation de la vie constitue le crime de génocide, il est entendu qu'aucune disposition du présent 

article n'autorise un Etat partie au présent Pacte à déroger d'aucune manière à une obligation quelconque assumée en 

vertu des dispositions de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide. 

4. Tout condamné à mort a le droit de solliciter la grâce ou la commutation de la peine. L'amnistie, la grâce ou la 

commutation de la peine de mort peuvent dans tous les cas être accordées. 

5. Une sentence de mort ne peut être imposée pour des crimes commis par des personnes âgées de moins de 18 ans 

et ne peut être exécutée contre des femmes enceintes. 

6. Aucune disposition du présent article ne peut être invoquée pour retarder ou empêcher l'abolition de la peine 

capitale par un Etat partie au présent Pacte. 

Article 7  

Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, il est 

interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou scientifique. 

Article 8 

1. Nul ne sera tenu en esclavage; l'esclavage et la traite des esclaves, sous toutes leurs formes, sont interdits. 

2. Nul ne sera tenu en servitude. 

3. 

a) Nul ne sera astreint à accomplir un travail forcé ou obligatoire; 

b) L'alinéa a du présent paragraphe ne saurait être interprété comme interdisant, dans les pays où certains crimes 

peuvent être punis de détention accompagnée de travaux forcés, l'accomplissement d'une peine de travaux forcés, 

infligée par un tribunal compétent; 

c) N'est pas considéré comme "travail forcé ou obligatoire" au sens du présent paragraphe: 

i) Tout travail ou service, non visé à l'alinéa b, normalement requis d'un individu qui est détenu en vertu d'une 

décision de justice régulière ou qui, ayant fait l'objet d'une telle décision, est libéré conditionnellement; 

ii) Tout service de caractère militaire et, dans les pays où l'objection de conscience est admise, tout service national 

exigé des objecteurs de conscience en vertu de la loi; 

iii) Tout service exigé dans les cas de force majeure ou de sinistres qui menacent la vie ou le bien-être de la 

communauté; 

iv) Tout travail ou tout service formant partie des obligations civiques normales. 

Article 9  

1. Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut faire l'objet d'une arrestation ou d'une 

détention arbitraire. Nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n'est pour des motifs, et conformément à la procédure 

prévus par la loi. 

2. Tout individu arrêté sera informé, au moment de son arrestation, des raisons de cette arrestation et recevra 

notification, dans le plus court délai, de toute accusation portée contre lui. 

3. Tout individu arrêté ou détenu du chef d'une infraction pénale sera traduit dans le plus court délai devant un juge 

ou une autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions judiciaires, et devra être jugé dans un délai 
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raisonnable ou libéré. La détention de personnes qui attendent de passer en jugement ne doit pas être de règle, mais 

la mise en liberté peut être subordonnée à des garanties assurant la comparution de l'intéressé à l'audience, à tous les 

autres actes de la procédure et, le cas échéant, pour l'exécution du jugement. 

4. Quiconque se trouve privé de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d'introduire un recours devant un 

tribunal afin que celui-ci statue sans délai sur la légalité de sa détention et ordonne sa libération si la détention est 

illégale. 

5. Tout individu victime d'arrestation ou de détention illégale a droit à réparation. 

Article 10  

1. Toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la 

personne humaine. 

2. 

a) Les prévenus sont, sauf dans des circonstances exceptionnelles, séparés des condamnés et sont soumis à un 

régime distinct, approprié à leur condition de personnes non condamnées; 

b) Les jeunes prévenus sont séparés des adultes et il est décidé de leur cas aussi rapidement que possible. 

3. Le régime pénitentiaire comporte un traitement des condamnés dont le but essentiel est leur amendement et leur 

reclassement social. Les jeunes délinquants sont séparés des adultes et soumis à un régime approprié à leur âge et à 

leur statut légal. 

Article 11 

Nul ne peut être emprisonné pour la seule raison qu'il n'est pas en mesure d'exécuter une obligation contractuelle. 

Article 12  

1. Quiconque se trouve légalement sur le territoire d'un Etat a le droit d'y circuler librement et d'y choisir librement 

sa résidence. 

2. Toute personne est libre de quitter n'importe quel pays, y compris le sien. 

3. Les droits mentionnés ci-dessus ne peuvent être l'objet de restrictions que si celles-ci sont prévues par la loi, 

nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques, ou les droits et 

libertés d'autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus par le présent Pacte. 

4. Nul ne peut être arbitrairement privé du droit d'entrer dans son propre pays. 

Article 13 

Un étranger qui se trouve légalement sur le territoire d'un Etat partie au présent Pacte ne peut en être expulsé qu'en 

exécution d'une décision prise conformément à la loi et, à moins que des raisons impérieuses de sécurité nationale ne 

s'y opposent, il doit avoir la possibilité de faire valoir les raisons qui militent contre son expulsion et de faire 

examiner son cas par l'autorité compétente, ou par une ou plusieurs personnes spécialement désignées par ladite 

autorité, en se faisant représenter à cette fin. 

Article 14  

1. Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a droit à ce que sa cause soit 

entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui 

décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle, soit des contestations sur ses 

droits et obligations de caractère civil. Le huis clos peut être prononcé pendant la totalité ou une partie du procès soit 

dans l'intérêt des bonnes moeurs, de l'ordre public ou de la sécurité nationale dans une société démocratique, soit 

lorsque l'intérêt de la vie privée des parties en cause l'exige, soit encore dans la mesure où le tribunal l'estimera 

absolument nécessaire lorsqu'en raison des circonstances particulières de l'affaire la publicité nuirait aux intérêts de 

la justice; cependant, tout jugement rendu en matière pénale ou civile sera public, sauf si l'intérêt de mineurs exige 

qu'il en soit autrement ou si le procès porte sur des différends matrimoniaux ou sur la tutelle des enfants. 
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2. Toute personne accusée d'une infraction pénale est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été 

légalement établie. 

3. Toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties suivantes: 

a) A être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu'elle comprend et de façon détaillée, de la nature et 

des motifs de l'accusation portée contre elle; 

b) A disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à communiquer avec le conseil 

de son choix; 

c) A être jugée sans retard excessif; 

d) A être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l'assistance d'un défenseur de son choix; si elle n'a 

pas de défenseur, à être informée de son droit d'en avoir un, et, chaque fois que l'intérêt de la justice l'exige, à se voir 

attribuer d'office un défenseur, sans frais, si elle n'a pas les moyens de le rémunérer; 

e) A interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la comparution et l'interrogatoire des témoins à 

décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge; 

f) A se faire assister gratuitement d'un interprète si elle ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à 

l'audience; 

g) A ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s'avouer coupable. 

4. La procédure applicable aux jeunes gens qui ne sont pas encore majeurs au regard de la loi pénale tiendra compte 

de leur âge et de l'intérêt que présente leur rééducation. 

5. Toute personne déclarée coupable d'une infraction a le droit de faire examiner par une juridiction supérieure la 

déclaration de culpabilité et la condamnation, conformément à la loi. 

6. Lorsqu'une condamnation pénale définitive est ultérieurement annulée ou lorsque la grâce est accordée parce 

qu'un fait nouveau ou nouvellement révélé prouve qu'il s'est produit une erreur judiciaire, la personne qui a subi une 

peine en raison de cette condamnation sera indemnisée, conformément à la loi, à moins qu'il ne soit prouvé que la 

non-révélation en temps utile du fait inconnu lui est imputable en tout ou partie. 

7. Nul ne peut être poursuivi ou puni en raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné par 

un jugement définitif conformément à la loi et à la procédure pénale de chaque pays. 

Article 15 

1. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient pas un acte délictueux d'après le droit 

national ou international au moment où elles ont été commises. De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte 

que celle qui était applicable au moment où l'infraction a été commise. Si, postérieurement à cette infraction, la loi 

prévoit l'application d'une peine plus légère, le délinquant doit en bénéficier. 

2. Rien dans le présent article ne s'oppose au jugement ou à la condamnation de tout individu en raison d'actes ou 

omissions qui, au moment où ils ont été commis, étaient tenus pour criminels, d'après les principes généraux de droit 

reconnus par l'ensemble des nations. 

Article 16 

Chacun a droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique. 

Article 17  

1. Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa 

correspondance, ni d'atteintes illégales à son honneur et à sa réputation. 

2. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. 

Article 18 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique la liberté d'avoir ou 

d'adopter une religion ou une conviction de son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, 

individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques 

et l'enseignement. 



L’élaboration de la Charte Universelle des Droits de l’Homme (1946-1966)  Page 33 

 

2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction 

de son choix. 

3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par 

la loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité, de l'ordre et de la santé publique, ou de la morale ou des 

libertés et droits fondamentaux d'autrui. 

4. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux 

de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs propres convictions. 

Article 19  

1. Nul ne peut être inquiété pour ses opinions. 

2. Toute personne a droit à la liberté d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de 

répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, 

imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix. 

3. L'exercice des libertés prévues au paragraphe 2 du présent article comporte des devoirs spéciaux et des 

responsabilités spéciales. Il peut en conséquence être soumis à certaines restrictions qui doivent toutefois être 

expressément fixées par la loi et qui sont nécessaires: 

a) Au respect des droits ou de la réputation d'autrui; 

b) A la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publiques. 

Article 20  

1. Toute propagande en faveur de la guerre est interdite par la loi. 

2. Tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à l'hostilité ou 

à la violence est interdit par la loi. 

Article 21 

Le droit de réunion pacifique est reconnu. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions 

imposées conformément à la loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité 

nationale, de la sûreté publique, de l'ordre public ou pour protéger la santé ou la moralité publiques, ou les droits et 

les libertés d'autrui. 

Article 22 

1. Toute personne a le droit de s'associer librement avec d'autres, y compris le droit de constituer des syndicats et d'y 

adhérer pour la protection de ses intérêts. 

2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et qui sont nécessaires dans 

une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, de l'ordre public, ou pour 

protéger la santé ou la moralité publiques ou les droits et les libertés d'autrui. Le présent article n'empêche pas de 

soumettre à des restrictions légales l'exercice de ce droit par les membres des forces armées et de la police. 

3. Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la Convention de 1948 de l'Organisation 

internationale du Travail concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical de prendre des mesures 

législatives portant atteinte -- ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte -- aux garanties prévues dans ladite 

convention. 

Article 23  

1. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l'Etat. 

2. Le droit de se marier et de fonder une famille est reconnu à l'homme et à la femme à partir de l'âge nubile. 

3. Nul mariage ne peut être conclu sans le libre et plein consentement des futurs époux. 

4. Les Etats parties au présent Pacte prendront les mesures appropriées pour assurer l'égalité de droits et de 

responsabilités des époux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. En cas de dissolution, 

des dispositions seront prises afin d'assurer aux enfants la protection nécessaire. 
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Article 24  

1. Tout enfant, sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'origine 

nationale ou sociale, la fortune ou la naissance, a droit, de la part de sa famille, de la société et de l'Etat, aux mesures 

de protection qu'exige sa condition de mineur. 

2. Tout enfant doit être enregistré immédiatement après sa naissance et avoir un nom. 

3. Tout enfant a le droit d'acquérir une nationalité. 

Article 25  

Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune des discriminations visées à l'article 2 et sans restrictions 

déraisonnables: 

a) De prendre part à la direction des affaires publiques, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants 

librement choisis; 

b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutin secret, 

assurant l'expression libre de la volonté des électeurs; 

c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions publiques de son pays. 

Article 26 

Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit sans discrimination à une égale protection de la loi. A cet 

égard, la loi doit interdire toute discrimination et garantir à toutes les personnes une protection égale et efficace 

contre toute discrimination, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique et de 

toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. 

Article 27  

Dans les Etats où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques, les personnes appartenant à ces 

minorités ne peuvent être privées du droit d'avoir, en commun avec les autres membres de leur groupe, leur propre 

vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion, ou d'employer leur propre langue. 

Quatrième partie 

Article 28 

1. Il est institué un comité des droits de l'homme (ci-après dénommé le Comité dans le présent Pacte). Ce comité est 

composé de dix-huit membres et a les fonctions définies ci-après. 

2. Le Comité est composé des ressortissants des Etats parties au présent Pacte, qui doivent être des personnalités de 

haute moralité et possédant une compétence reconnue dans le domaine des droits de l'homme. Il sera tenu compte de 

l'intérêt que présente la participation aux travaux du Comité de quelques personnes ayant une expérience juridique. 

3. Les membres du Comité sont élus et siègent à titre individuel. 

Article 29 

1. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste de personnes réunissant les conditions prévues à 

l'article 28, et présentées à cet effet par les Etats parties au présent Pacte. 

2. Chaque Etat partie au présent Pacte peut présenter deux personnes au plus. Ces personnes doivent être des 

ressortissants de l'Etat qui les présente. 

3. La même personne peut être présentée à nouveau. 

Article 30 

1. La première élection aura lieu au plus tard six mois après la date d'entrée en vigueur du présent Pacte. 

2. Quatre mois au moins avant la date de toute élection au Comité, autre qu'une élection en vue de pourvoir à une 

vacance déclarée conformément à l'article 34, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies invite par 
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écrit les Etats parties au présent Pacte à désigner, dans un délai de trois mois, les candidats qu'ils proposent comme 

membres du Comité. 

3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies dresse la liste alphabétique de toutes les personnes ainsi 

présentées en mentionnant les Etats parties qui les ont présentées et la communique aux Etats parties au présent 

Pacte au plus tard un mois avant la date de chaque élection. 

4. Les membres du Comité sont élus au cours d'une réunion des Etats parties au présent Pacte convoquée par le 

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies au Siège de l'Organisation. A cette réunion, où le quorum est 

constitué par les deux tiers des Etats parties au présent Pacte, sont élus membres du Comité les candidats qui 

obtiennent le plus grand nombre de voix et la majorité absolue des votes des représentants des Etats parties présents 

et votants. 

Article 31 

1. Le Comité ne peut comprendre plus d'un ressortissant d'un même Etat. 

2. Pour les élections au Comité, il est tenu compte d'une répartition géographique équitable et de la représentation 

des diverses formes de civilisation ainsi que des principaux systèmes juridiques. 

Article 32 

1. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Ils sont rééligibles s'ils sont présentés à nouveau. Toutefois, le 

mandat de neuf des membres élus lors de la première élection prend fin au bout de deux ans; immédiatement après 

la première élection, les noms de ces neuf membres sont tirés au sort par le Président de la réunion visée au 

paragraphe 4 de l'article 30. 

2. A l'expiration du mandat, les élections ont lieu conformément aux dispositions des articles précédents de la 

présente partie du Pacte. 

Article 33 

1. Si, de l'avis unanime des autres membres, un membre du Comité a cessé de remplir ses fonctions pour toute cause 

autre qu'une absence de caractère temporaire, le Président du Comité en informe le Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies, qui déclare alors vacant le siège qu'occupait ledit membre. 

2. En cas de décès ou de démission d'un membre du Comité, le Président en informe immédiatement le Secrétaire 

général de l'Organisation des Nations Unies, qui déclare le siège vacant à compter de la date du décès ou de celle à 

laquelle la démission prend effet. 

Article 34 

1. Lorsqu'une vacance est déclarée conformément à l'article 33 et si le mandat du membre à remplacer n'expire pas 

dans les six mois qui suivent la date à laquelle la vacance a été déclarée, le Secrétaire général de l'Organisation des 

Nations Unies en avise les Etats parties au présent Pacte qui peuvent, dans un délai de deux mois, désigner des 

candidats conformément aux dispositions de l'article 29 en vue de pourvoir à la vacance. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies dresse la liste alphabétique des personnes ainsi 

présentées et la communique aux Etats parties au présent Pacte. L'élection en vue de pourvoir à la vacance a lieu 

ensuite conformément aux dispositions pertinentes de la présente partie du Pacte. 

3. Tout membre du Comité élu à un siège déclaré vacant conformément à l'article 33 fait partie du Comité jusqu'à la 

date normale d'expiration du mandat du membre dont le siège est devenu vacant au Comité conformément aux 

dispositions dudit article. 

Article 35 

Les membres du Comité reçoivent, avec l'approbation de l'Assemblée générale des Nations Unies, des émoluments 

prélevés sur les ressources de l'Organisation des Nations Unies dans les conditions fixées par l'Assemblée générale, 

eu égard à l'importance des fonctions du Comité. 
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Article 36 

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met à la disposition du Comité le personnel et les moyens 

matériels qui lui sont nécessaires pour s'acquitter efficacement des fonctions qui lui sont confiées en vertu du présent 

Pacte. 

Article 37 

1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies convoque les membres du Comité, pour la première 

réunion, au Siège de l'Organisation. 

2. Après sa première réunion, le Comité se réunit à toute occasion prévue par son règlement intérieur. 

3. Les réunions du Comité ont normalement lieu au Siège de l'Organisation des Nations Unies ou à l'Office des 

Nations Unies à Genève. 

Article 38 

Tout membre du Comité doit, avant d'entrer en fonctions, prendre en séance publique l'engagement solennel de 

s'acquitter de ses fonctions en toute impartialité et en toute conscience. 

Article 39 

1. Le Comité élit son bureau pour une période de deux ans. Les membres du bureau sont rééligibles. 

2. Le Comité établit lui-même son règlement intérieur; celui-ci doit, toutefois, contenir entre autres les dispositions 

suivantes: 

a) Le quorum est de douze membres; 

b) Les décisions du Comité sont prises à la majorité des membres présents. 

Article 40 

1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à présenter des rapports sur les mesures qu'ils auront arrêtées et qui 

donnent effet aux droits reconnus dans le présent Pacte et sur les progrès réalisés dans la jouissance de ces droits: 

a) Dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur du présent Pacte, pour chaque Etat partie intéressé en ce 

qui le concerne; 

b) Par la suite, chaque fois que le Comité en fera la demande. 

2. Tous les rapports seront adressés au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies qui les transmettra au 

Comité pour examen. Les rapports devront indiquer, le cas échéant, les facteurs et les difficultés qui affectent la 

mise en oeuvre des dispositions du présent Pacte. 

3. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies peut, après consultation du Comité, communiquer aux 

institutions spécialisées intéressées copie de toutes parties des rapports pouvant avoir trait à leur domaine de 

compétence. 

4. Le Comité étudie les rapports présentés par les Etats parties au présent Pacte. Il adresse aux Etats parties ses 

propres rapports, ainsi que toutes observations générales qu'il jugerait appropriées. Le Comité peut également 

transmettre au Conseil économique et social ces observations accompagnées de copies des rapports qu'il a reçus 

d'Etats parties au présent Pacte. 

5. Les Etats parties au présent Pacte peuvent présenter au Comité des commentaires sur toute observation qui serait 

faite en vertu du paragraphe 4 du présent article. 

Article 41  

1. Tout Etat partie au présent Pacte peut, en vertu du présent article, déclarer à tout moment qu'il reconnaît la 

compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications dans lesquelles un Etat partie prétend qu'un 

autre Etat partie ne s'acquitte pas de ses obligations au titre du présent Pacte. Les communications présentées en 

vertu du présent article ne peuvent être reçues et examinées que si elles émanent d'un Etat partie qui a fait une 

déclaration reconnaissant, en ce qui le concerne, la compétence du Comité. Le Comité ne reçoit aucune 
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communication intéressant un Etat partie qui n'a pas fait une telle déclaration. La procédure ci-après s'applique à 

l'égard des communications reçues conformément au présent article: 

a) Si un Etat partie au présent Pacte estime qu'un autre Etat également partie à ce pacte n'en applique pas les 

dispositions, il peut appeler, par communication écrite, l'attention de cet Etat sur la question. Dans un délai de trois 

mois à compter de la réception de la communication, l'Etat destinataire fera tenir à l'Etat qui a adressé la 

communication des explications ou toutes autres déclarations écrites élucidant la question, qui devront comprendre, 

dans toute la mesure possible et utile, des indications sur ses règles de procédure et sur les moyens de recours soit 

déjà utilisés, soit en instance, soit encore ouverts. 

b) Si, dans un délai de six mois à compter de la date de réception de la communication originale par l'Etat 

destinataire, la question n'est pas réglée à la satisfaction des deux Etats parties intéressés, l'un comme l'autre auront 

le droit de la soumettre au Comité, en adressant une notification au Comité ainsi qu'à l'autre Etat intéressé. 

c) Le Comité ne peut connaître d'une affaire qui lui est soumise qu'après s'être assuré que tous les recours internes 

disponibles ont été utilisés et épuisés, conformément aux principes de droit international généralement reconnus. 

Cette règle ne s'applique pas dans les cas où les procédures de recours excèdent les délais raisonnables. 

d) Le Comité tient ses séances à huis clos lorsqu'il examine les communications prévues au présent article. 

e) Sous réserve des dispositions de l'alinéa c, le Comité met ses bons offices à la disposition des Etats parties 

intéressés, afin de parvenir à une solution amiable de la question fondée sur le respect des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales, tels que les reconnaît le présent Pacte. 

f) Dans toute affaire qui lui est soumise, le Comité peut demander aux Etats parties intéressés visés à l'alinéa b de lui 

fournir tout renseignement pertinent. 

g) Les Etats parties intéressés, visés à l'alinéa b, ont le droit de se faire représenter lors de l'examen de l'affaire par le 

Comité et de présenter des observations oralement ou par écrit, ou sous l'une et l'autre forme. 

h) Le Comité doit présenter un rapport dans un délai de douze mois à compter du jour où il a reçu la notification 

visée à l'alinéa b: 

i) Si une solution a pu être trouvée conformément aux dispositions de l'alinéa e, le Comité se borne, dans son rapport, 

à un bref exposé des faits et de la solution intervenue; 

ii) Si une solution n'a pu être trouvée conformément aux dispositions de l'alinéa e, le Comité se borne, dans son 

rapport, à un bref exposé des faits; le texte des observations écrites et le procès-verbal des observations orales 

présentées par les Etats parties intéressés sont joints au rapport. 

Pour chaque affaire, le rapport est communiqué aux Etats parties intéressés. 

2. Les dispositions du présent article entreront en vigueur lorsque dix Etats parties au présent Pacte auront fait la 

déclaration prévue au paragraphe 1 du présent article. Ladite déclaration est déposée par l'Etat partie auprès du 

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en communique copie aux autres Etats parties. Une 

déclaration peut être retirée à tout moment au moyen d'une notification adressée au Secrétaire Général. Ce retrait est 

sans préjudice de l'examen de toute question qui fait l'objet d'une communication déjà transmise en vertu du présent 

article; aucune autre communication d'un Etat partie ne sera reçue après que le Secrétaire général aura reçu 

notification du retrait de la déclaration, à moins que l'Etat partie intéressé n'ait fait une nouvelle déclaration. 

Article 42 

1. 

a) Si une question soumise au Comité conformément à l'article 41 n'est pas réglée à la satisfaction des Etats parties 

intéressés, le Comité peut, avec l'assentiment préalable des Etats parties intéressés, désigner une commission de 

conciliation ad hoc (ci- après dénommée la Commission). La Commission met ses bons offices à la disposition des 

Etats parties intéressés, afin de parvenir à une solution amiable de la question, fondée sur le respect du présent Pacte; 

b) La Commission est composée de cinq membres nommés avec l'accord des Etats parties intéressés. Si les Etats 

parties intéressés ne parviennent pas à une entente sur tout ou partie de la composition de la Commission dans un 

délai de trois mois, les membres de la Commission au sujet desquels l'accord ne s'est pas fait sont élus au scrutin 

secret parmi les membres du Comité, à la majorité des deux tiers des membres du Comité. 
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2. Les membres de la Commission siègent à titre individuel. Ils ne doivent être ressortissants ni des Etats parties 

intéressés, ni d'un Etat qui n'est pas partie au présent Pacte, ni d'un Etat partie qui n'a pas fait la déclaration prévue à 

l'Article 41. 

3. La Commission élit son président et adopte son règlement intérieur. 

4. La Commission tient normalement ses réunions au Siège de l'Organisation des Nations Unies ou à l'Office des 

Nations Unies à Genève. Toutefois, elle peut se réunir en tout autre lieu approprié que peut déterminer la 

Commission en consultation avec le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et les Etats parties 

intéressés. 

5. Le secrétariat prévu à l'article 36 prête également ses services aux commissions désignées en vertu du présent 

article. 

6. Les renseignements obtenus et dépouillés par le Comité sont mis à la disposition de la Commission, et la 

Commission peut demander aux Etats parties intéressés de lui fournir tout renseignement complémentaire pertinent. 

7. Après avoir étudié la question sous tous ses aspects, mais en tout cas dans un délai maximum de douze mois après 

qu'elle en aura été saisie, la Commission soumet un rapport au Président du Comité qui le communique aux Etats 

parties intéressés: 

a) Si la Commission ne peut achever l'examen de la question dans les douze mois, elle se borne à indiquer 

brièvement dans son rapport où elle en est de l'examen de la question; 

b) Si l'on est parvenu à un règlement amiable de la question, fondé sur le respect des droits de l'homme reconnus 

dans le présent Pacte, la Commission se borne à indiquer brièvement dans son rapport les faits et le règlement 

auquel on est parvenu; 

c) Si l'on n'est pas parvenu à un règlement au sens de l'alinéa b, la Commission fait figurer dans son rapport ses 

conclusions sur tous les points de fait relatifs à la question débattue entre les Etats parties intéressés ainsi que ses 

constatations sur les possibilités de règlement amiable de l'affaire; le rapport renferme également les observations 

écrites et un procès-verbal des observations orales présentées par les Etats parties intéressés; 

d) Si le rapport de la Commission est soumis conformément à l'alinéa c, les Etats parties intéressés font savoir au 

Président du Comité, dans un délai de trois mois après la réception du rapport, s'ils acceptent ou non les termes du 

rapport de la Commission. 

8. Les dispositions du présent article s'entendent sans préjudice des attributions du Comité prévues à l'article 41. 

9. Toutes les dépenses des membres de la Commission sont réparties également entre les Etats parties intéressés, sur 

la base d'un état estimatif établi par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

10. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est habilité, si besoin est, à défrayer les membres de la 

Commission de leurs dépenses, avant que le remboursement en ait été effectué par les Etats parties intéressés, 

conformément au paragraphe 9 du présent article. 

Article 43 

Les membres du Comité et les membres des commissions de conciliation ad hoc qui pourraient être désignées 

conformément à l'article 42 ont droit aux facilités, privilèges et immunités reconnus aux experts en mission pour 

l'Organisation des Nations Unies, tels qu'ils sont énoncés dans les sections pertinentes de la Convention sur les 

privilèges et immunités des Nations Unies. 

Article 44 

Les dispositions de mise en oeuvre du présent Pacte s'appliquent sans préjudice des procédures instituées en matière 

de droits de l'homme aux termes ou en vertu des instruments constitutifs et des conventions de l'Organisation des 

Nations Unies et des institutions spécialisées, et n'empêchent pas les Etats parties de recourir à d'autres procédures 

pour le règlement d'un différend conformément aux accords internationaux généraux ou spéciaux qui les lient. 

Article 45 

Le Comité adresse chaque année à l'Assemblée générale des Nations Unies, par l'intermédiaire du Conseil 

économique et social, un rapport sur ses travaux. 
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Cinquième partie 

Article 46 

Aucune disposition du présent Pacte ne doit être interprétée comme portant atteinte aux dispositions de la Charte des 

Nations Unies et des constitutions des institutions spécialisées qui définissent les responsabilités respectives des 

divers organes de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées en ce qui concerne les questions 

traitées dans le présent Pacte. 

Article 47 

Aucune disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme portant atteinte au droit inhérent de tous les peuples 

à profiter et à user pleinement et librement de leur richesses et ressources naturelles. 

Sixième partie 

Article 48 

1. Le présent Pacte est ouvert à la signature de tout Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies ou membre de 

l'une quelconque de ses institutions spécialisées, de tout Etat partie au Statut de la Cour internationale de Justice, 

ainsi que de tout autre Etat invité par l'Assemblée générale des Nations Unies à devenir partie au présent Pacte. 

2. Le présent Pacte est sujet à ratification et les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire 

général de l'Organisation des Nations Unies. 

3. Le présent Pacte sera ouvert à l'adhésion de tout Etat visé au paragraphe 1 du présent article. 

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 

Nations Unies. 

5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informe tous les Etats qui ont signé le présent Pacte ou 

qui y ont adhéré du dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 49 

1. Le présent Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt auprès du Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Pacte ou y adhéreront après le dépôt du trente-cinquième 

instrument de ratification ou d'adhésion, ledit Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet Etat 

de son instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 50 

Les dispositions du présent Pacte s'appliquent, sans limitation ni exception aucune, à toutes les unités constitutives 

des Etats fédératifs. 

Article 51 

1. Tout Etat partie au présent Pacte peut proposer un amendement et en déposer le texte auprès du Secrétaire général 

de l'Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général transmet alors tous projets d'amendements aux Etats 

parties au présent Pacte en leur demandant de lui indiquer s'ils désirent voir convoquer une conférence d'Etats 

parties pour examiner ces projets et les mettre aux voix. Si un tiers au moins des Etats se déclarent en faveur de cette 

convocation, le Secrétaire général convoque la conférence sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. 

Tout amendement adopté par la majorité des Etats présents et votants à la conférence est soumis pour approbation à 

l'Assemblée générale des Nations Unies. 

2. Ces amendements entrent en vigueur lorsqu'ils ont été approuvés par l'Assemblée générale des Nations Unies et 

acceptés, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives, par une majorité des deux tiers des Etats parties 

au présent Pacte. 
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3. Lorsque ces amendements entrent en vigueur, ils sont obligatoires pour les Etats parties qui les ont acceptés, les 

autres Etats parties restant liés par les dispositions du présent Pacte et par tout amendement antérieur qu'ils ont 

accepté. 

Article 52 

Indépendamment des notifications prévues au paragraphe 5 de l'article 48, le Secrétaire général de l'Organisation des 

Nations Unies informera tous les Etats visés au paragraphe 1 dudit article: 

a) Des signatures apposées au présent Pacte et des instruments de ratification et d'adhésion déposés conformément à 

l'article 48; 

b) De la date à laquelle le présent Pacte entrera en vigueur conformément à l'article 49 et de la date à laquelle 

entreront en vigueur les amendements prévus à l'article 51. 

Article 53 

1. Le présent Pacte, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé aux 

archives de l'Organisation des Nations Unies. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une copie certifiée conforme du présent 

Pacte à tous les Etats visés à l'article 48. 

 

 

Annexe 4 : Deuxième protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, visant à abolir la peine de mort
29

 

Adopté et proclamé par l'Assemblée générale dans sa  résolution 44/128 du 15 décembre 1989 

 

Les Etats parties au présent Protocole, 
Convaincus que l'abolition de la peine de mort contribue à promouvoir la dignité humaine et le développement progressif des 

droits de l'homme, 
Rappelant l'article 3 de la Déclaration universelle des droits de l'homme adoptée le 10 décembre 1948, ainsi que l'article 6 du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques adopté le 16 décembre 1966, 
Notant que l'article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques se réfère à l'abolition de la peine de mort en des 

termes qui suggèrent sans ambiguïté que l'abolition de cette peine est souhaitable, 
Convaincus que toutes les mesures prises touchant l'abolition de la peine de mort doivent être considérées comme un progrès 

quant à la jouissance du droit à la vie, 
Désireux de prendre, par le présent Protocole, l'engagement international d'abolir la peine de mort, 
Sont convenus de ce qui suit: 

Article premier 

1. Aucune personne relevant de la juridiction d'un Etat partie au présent Protocole ne sera exécutée. 
2. Chaque Etat partie prendra toutes les mesures voulues pour abolir la peine de mort dans le ressort de sa juridiction. 

Article 2 

1. Il ne sera admis aucune réserve au présent Protocole, en dehors de la réserve formulée lors de la ratification ou de l'adhésion et 

prévoyant l'application de la peine de mort en temps de guerre à la suite d'une condamnation pour un crime de caractère militaire, 

d'une gravité extrême, commis en temps de guerre. 
2. L'Etat partie formulant une telle réserve communiquera au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, lors de la 

ratification ou de l'adhésion, les dispositions pertinentes de sa législation interne qui s'appliquent en temps de guerre. 

                                                
29

  http://www2.ohchr.org/french/law/ccpr-death.htm 
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3. L'Etat partie ayant formulé une telle réserve notifiera au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies la proclamation 

ou la levée de l'état de guerre sur son territoire. 

Article 3 

Les Etats parties au présent Protocole feront état, dans les rapports qu'ils présentent au Comité des droits de l'homme en vertu de 

l'article 40 du Pacte, des mesures qu'ils auront adoptées pour donner effet au présent Protocole. 

Article 4 

En ce qui concerne les Etats parties au Pacte qui ont fait la déclaration prévue à l'article 41, la compétence reconnue au Comité 

des droits de l'homme pour recevoir et examiner des communications dans lesquelles un Etat partie prétend qu'un autre Etat partie 

ne s'acquitte pas de ses obligations s'étend aux dispositions du présent Protocole, à moins que l'Etat partie en cause n'ait fait une 

déclaration en sens contraire lors de la ratification ou de l'adhésion. 

Article 5 

En ce qui concerne les Etats parties au premier Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques adopté le 16 décembre 1966, la compétence reconnue au Comité des droits de l'homme pour recevoir et examiner des 

communications émanant de particuliers relevant de leur juridiction s'étend aux dispositions du présent Protocole, à moins que 

l'Etat partie en cause n'ait fait une déclaration en sens contraire lors de la ratification ou de l'adhésion. 

Article 6 

1. Les dispositions du présent Protocole s'appliquent en tant que dispositions additionnelles du Pacte. 
2. Sans préjudice de la possibilité de formuler la réserve prévue à l'article 2 du présent Protocole, le droit garanti au paragraphe 1 

de l'article premier du présent Protocole ne peut faire l'objet d'aucune des dérogations visées à l'article 4 du Pacte. 

Article 7 

1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tout Etat qui a signé le Pacte. 
2. Le présent Protocole est soumis à la ratification de tout Etat qui a ratifié le Pacte ou qui y a adhéré. Les instruments de 

ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 
3. Le présent Protocole sera ouvert à l'adhésion de tout Etat qui a ratifié le Pacte ou qui y a adhéré. 
4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 
5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous les Etats qui ont signé le présent Protocole ou qui y 

ont adhéré du dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 8 

1. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 

Nations Unies du dixième instrument de ratification ou d'adhésion. 
2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Protocole ou y adhéreront après le dépôt du dixième instrument de ratification 

ou d'adhésion, ledit Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou 

d'adhésion. 

Article 9 

Les dispositions du présent Protocole s'appliquent, sans limitation ni exception aucune, à toutes les unités constitutives des Etats 

fédératifs. 

Article 10 

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous les Etats visés au paragraphe 1 de l'article 48 du Pacte: 
a) Des réserves, communications et notifications reçues au titre de l'article 2 du présent Protocole; 
b) Des déclarations faites en vertu des articles 4 ou 5 du présent Protocole; 
c) Des signatures apposées au présent Protocole et des instruments de ratification et d'adhésion déposés conformément à l'article 

7 du présent Protocole; 
d) De la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur conformément à l'article 8 de celui-ci. 
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Article 11 

1. Le présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé aux 

archives de l'Organisation des Nations Unies. 
2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une copie certifiée conforme du présent Protocole à tous 

les Etats visés à l'article 48 du Pacte. 

 

 

 

Annexe 5 : Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels 
30

 

 

 L’Assemblée générale a adopté la résolution A/RES/63/117 le 10 décembre 2008  

Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels  
L’Assemblée générale,  

Prenant acte de l’adoption, par le Conseil des droits de l’homme, dans sa résolution 8/2 du 18 juin 2008, du 

Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,  

1. Adopte le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels, dont le texte est annexé à la présente résolution;  

2. Recommande que le Protocole facultatif soit ouvert à la signature lors d’une cérémonie à organiser en 2009, et 

prie le Secrétaire général et la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme d’apporter l’aide 

nécessaire.  

 

Annexe  

Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels  
 

Préambule  
Les États Parties au présent Protocole,  

Considérant que, conformément aux principes proclamés dans la Charte des Nations Unies, la reconnaissance de la 

dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le 

fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde,  

Notant que la Déclaration universelle des droits de l’homme1 proclame que tous les êtres humains naissent libres et 

égaux en dignité et en droits et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans 

la Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion 

politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre 

situation,  

Rappelant que la Déclaration universelle des droits de l’homme et les Pactes internationaux relatifs aux droits de 

l’homme2 reconnaissent que l’idéal de l’être humain libre, libéré de la crainte et de la misère, ne peut être réalisé que 

si sont créées les conditions permettant à chacun de jouir de ses droits civils, culturels, économiques, politiques et 

sociaux,  

Réaffirmant que tous les droits de l’homme et libertés fondamentales sont universels, indissociables, interdépendants 

et intimement liés,  

                                                
30
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Rappelant que chacun des États Parties au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
2 

(ci-après dénommé le Pacte) s’engage à agir, tant par son effort propre que par l’assistance et la coopération 

internationales, notamment sur les plans économique et technique, au maximum de ses ressources disponibles, en 

vue d’assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le Pacte par tous les moyens appropriés, y 

compris en particulier l’adoption de mesures législatives,  

Considérant que, pour mieux assurer l’accomplissement des fins du Pacte et l’application de ses dispositions, il 

conviendrait d’habiliter le Comité des droits économiques, sociaux et culturels (ci-après dénommé le Comité) à 

s’acquitter des fonctions prévues dans le présent Protocole,  

Sont convenus de ce qui suit :  

 

Article 1 Compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications  
1. Tout État Partie au Pacte qui devient Partie au présent Protocole reconnaît que le Comité a compétence pour 

recevoir et examiner les communications prévues par les dispositions du présent Protocole.  

2. Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un État Partie au Pacte qui n’est pas Partie au présent 

Protocole.  

 

Article 2 Communications  
Des communications peuvent être présentées par des particuliers ou groupes de particuliers ou au nom de 

particuliers ou groupes de particuliers relevant de la juridiction d’un État Partie, qui affirment être victimes d’une 

violation par cet État Partie d’un des droits économiques, sociaux et culturels énoncés dans le Pacte. Une 

communication ne peut être présentée au nom de particuliers ou groupes de particuliers qu’avec leur consentement à 

moins que l’auteur ne puisse justifier qu’il agit en leur nom sans un tel consentement.  

 

Article 3 Recevabilité  
1. Le Comité n’examine aucune communication sans avoir vérifié que tous les recours internes ont été épuisés. Cette 

règle ne s’applique pas dans les cas où la procédure de recours excède des délais raisonnables.  

2. Le Comité déclare irrecevable toute communication qui :  

a) N’est pas présentée dans les douze mois suivant l’épuisement des recours internes, sauf dans les cas où l’auteur 

peut démontrer qu’il n’a pas été possible de présenter la communication dans ce délai;  

b) Porte sur des faits antérieurs à la date d’entrée en vigueur du présent Protocole à l’égard de l’État Partie intéressé, 

à moins que ces faits ne persistent après cette date;  

c) A trait à une question qu’il a déjà examinée ou qui a déjà fait l’objet ou qui fait l’objet d’un examen dans le cadre 

d’une autre procédure d’enquête ou de règlement au niveau international;  

d) Est incompatible avec les dispositions du Pacte;  

e) Est manifestement mal fondée, insuffisamment étayée ou repose exclusivement sur des informations diffusées par 

les médias;  

f) Constitue un abus du droit de présenter une communication;  

g) Est anonyme ou n’est pas présentée par écrit.  

 

Article 4 Communications dont il ne ressort pas un désavantage notable  
Le Comité peut, si nécessaire, refuser d’examiner une communication dont il ne ressort pas que l’auteur a subi un 

désavantage notable, à moins que le Comité ne considère que la communication soulève une grave question 

d’importance générale.  

 

Article 5 Mesures provisoires  
1. Après réception d’une communication et avant de prendre une décision sur le fond, le Comité peut à tout moment 

soumettre à l’urgente attention de l’État Partie intéressé une demande tendant à ce que l’État Partie prenne les 
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mesures provisoires qui peuvent être nécessaires dans des circonstances exceptionnelles pour éviter qu’un éventuel 

préjudice irréparable ne soit causé à la victime ou aux victimes de la violation présumée.  

2. Le Comité ne préjuge pas de sa décision sur la recevabilité ou le fond de la communication du simple fait qu’il 

exerce la faculté que lui donne le paragraphe 1 du présent article.  

 

Article 6 Transmission de la communication  
1. Sauf s’il la juge d’office irrecevable sans en référer à l’État Partie intéressé, le Comité porte confidentiellement à 

l’attention de cet État Partie toute communication qui lui est adressée en vertu du présent Protocole.  

2. Dans un délai de six mois, l’État Partie intéressé présente par écrit au Comité des explications ou déclarations 

apportant des précisions sur l’affaire qui fait l’objet de la communication en indiquant, le cas échéant, les mesures 

correctives qu’il a prises.  

 

Article 7 Règlement amiable  
1. Le Comité met ses bons offices à la disposition des États Parties intéressés en vue de parvenir à un règlement 

amiable de la question fondé sur le respect des obligations énoncées dans le Pacte.  

2. Tout accord de règlement amiable met un terme à l’examen de la communication présentée en vertu du présent 

Protocole.  

Article 8 Examen des communications  

1. Le Comité examine les communications qui lui sont adressées en vertu de l’article 2 du présent Protocole en 

tenant compte de toute la documentation qui lui a été soumise, étant entendu que cette documentation doit être 

communiquée aux parties intéressées.  

2. Le Comité examine à huis clos les communications qui lui sont adressées en vertu du présent Protocole.  

3. Lorsqu’il examine une communication présentée en vertu du présent Protocole, le Comité peut consulter, selon 

qu’il conviendra, la documentation pertinente émanant d’autres organes ou institutions spécialisées, fonds, 

programmes et mécanismes des Nations Unies et d’autres organisations internationales, y compris des systèmes 

régionaux des droits de l’homme, et toute observation ou commentaire de l’État Partie concerné.  

4. Lorsqu’il examine les communications qu’il reçoit en vertu du présent Protocole, le Comité détermine le caractère 

approprié des mesures prises par l’État Partie, conformément aux dispositions de la deuxième partie du Pacte. Ce 

faisant, il garde à l’esprit le fait que l’État Partie peut adopter un éventail de mesures pour mettre en oeuvre les 

droits énoncés dans le Pacte.  

 

Article 9 Suivi des constatations du Comité  
1. Après avoir examiné une communication, le Comité transmet ses constatations sur la communication, 

accompagnées, le cas échéant, de ses recommandations aux parties intéressées.  

2. L’État Partie examine dûment les constatations et les éventuelles recommandations du Comité et soumet dans les 

six mois au Comité une réponse écrite contenant des informations sur toute action menée à la lumière des 

constatations et recommandations du Comité.  

3. Le Comité peut inviter l’État Partie à lui soumettre un complément d’information sur les mesures prises en 

réponse à ses constatations ou à ses éventuelles recommandations, y compris, si le Comité le juge approprié, dans 

les rapports ultérieurs de l’État Partie présentés au titre des articles 16 et 17 du Pacte.  

 

Article 10 Communications interétatiques  
1. Tout État Partie au présent Protocole peut déclarer à tout moment, en vertu du présent article, qu’il reconnaît la 

compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications dans lesquelles un État Partie affirme qu’un 

autre État Partie ne s’acquitte pas de ses obligations au titre du Pacte. Les communications présentées en vertu du 

présent article ne peuvent être reçues et examinées que si elles émanent d’un État Partie qui a fait une déclaration 

reconnaissant, en ce qui le concerne, la compétence du Comité. Le Comité ne reçoit aucune communication visant 

un État Partie qui n’a pas fait une telle déclaration. La procédure ci-après s’applique à l’égard des communications 

reçues conformément au présent article :  
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a) Si un État Partie au présent Protocole estime qu’un autre État Partie ne s’acquitte pas de ses obligations au titre du 

Pacte, il peut appeler, par communication écrite, l’attention de cet État sur la question. L’État Partie peut aussi 

informer le Comité de la question. Dans un délai de trois mois à compter de la réception de la communication, l’État 

destinataire fera tenir à l’État qui a adressé la communication des explications ou toutes autres déclarations écrites 

élucidant la question, qui devront comprendre, dans toute la mesure possible et utile, des indications sur ses règles 

de procédure et sur les moyens de recours exercés, pendants ou encore ouverts;  

b) Si la question n’est pas réglée à la satisfaction des deux États Parties intéressés dans un délai de six mois à 

compter de la date de réception de la communication originale par l’État destinataire, l’un et l’autre auront le droit 

de la soumettre au Comité, en adressant une notification au Comité ainsi qu’à l’autre État intéressé;  

c) Le Comité ne peut connaître d’une affaire qui lui est soumise qu’après s’être assuré que tous les recours internes 

disponibles ont été exercés et épuisés. Cette règle ne s’applique pas dans les cas où, de l’avis du Comité, la 

procédure de recours excède des délais raisonnables;  

d) Sous réserve des dispositions de l’alinéa c) du présent paragraphe, le Comité met ses bons offices à la disposition 

des États Parties intéressés en vue de parvenir à un règlement amiable de la question fondé sur le respect des 

obligations énoncées dans le Pacte;  

e) Le Comité tient ses séances à huis clos lorsqu’il examine les communications prévues dans le présent article;  

f) Dans toute affaire qui lui est soumise conformément à l’alinéa b) du présent paragraphe, le Comité peut demander 

aux États Parties intéressés visés à l’alinéa b) de lui fournir tout renseignement pertinent;  

g) Les États Parties intéressés visés à l’alinéa b) du présent paragraphe ont le droit de se faire représenter lors de 

l’examen de l’affaire par le Comité et de présenter des observations oralement ou par écrit, ou sous l’une et l’autre 

forme;  

h) Le Comité doit, avec la célérité voulue à compter du jour où il a reçu la notification visée à l’alinéa b) du présent 

paragraphe, présenter un rapport comme suit :  

i) Si une solution a pu être trouvée conformément aux dispositions de l’alinéa d) du présent paragraphe, le Comité se 

borne, dans son rapport, à un bref exposé des faits et de la solution intervenue;  

ii) Si une solution n’a pu être trouvée conformément aux dispositions de l’alinéa d) du présent paragraphe, le Comité 

expose, dans son rapport, les faits pertinents concernant l’objet du différend entre les États Parties intéressés. Le 

texte des observations écrites et le procès-verbal des observations orales présentées par les États Parties intéressés 

sont joints au rapport. Le Comité peut également communiquer aux seuls États Parties intéressés toutes vues qu’il 

peut considérer pertinentes en la matière.  

Pour chaque affaire, le rapport est communiqué aux États Parties intéressés.  

2. Les États Parties déposent la déclaration qu’ils auront faite conformément au paragraphe 1 du présent article 

auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, qui en communique copie aux autres États Parties. 

Une déclaration peut être retirée à tout moment au moyen d’une notification adressée au Secrétaire général. Ce 

retrait est sans préjudice de l’examen de toute question qui fait l’objet d’une communication déjà transmise en vertu 

du présent article; aucune autre communication d’un État Partie ne sera reçue en vertu du présent article après que le 

Secrétaire général aura reçu notification du retrait de la déclaration, à moins que l’État Partie intéressé n’ait fait une 

nouvelle déclaration.  

 

Article 11 Procédure d’enquête  
1. Un État Partie au présent Protocole peut déclarer à tout moment qu’il reconnaît la compétence du Comité aux fins 

du présent article.  

2. Si le Comité reçoit des renseignements crédibles indiquant qu’un État Partie porte gravement ou 

systématiquement atteinte à l’un des droits économiques, sociaux et culturels énoncés dans le Pacte, il invite cet État 

Partie à coopérer avec lui aux fins de l’examen des informations ainsi portées à son attention et à présenter ses 

observations à leur sujet.  

3. Se fondant sur les observations éventuellement formulées par l’État Partie intéressé, ainsi que sur tout autre 

renseignement crédible dont il dispose, le Comité peut charger un ou plusieurs de ses membres d’effectuer une 
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enquête et de lui rendre compte d’urgence de ses résultats. Cette enquête peut, lorsque cela se justifie et avec 

l’accord de l’État Partie, comporter une visite sur le territoire de cet État.  

4. L’enquête se déroule dans la confidentialité et la coopération de l’État Partie est sollicitée à tous les stades de la 

procédure.  

5. Après avoir étudié les résultats de l’enquête, le Comité les communique à l’État Partie intéressé, accompagnés, le 

cas échéant, d’observations et de recommandations.  

6. Après avoir été informé des résultats de l’enquête et des observations et recommandations du Comité, l’État 

Partie présente ses observations à celui-ci dans un délai de six mois.  

7. Une fois achevée la procédure d’enquête entreprise en vertu du paragraphe 2 du présent article, le Comité peut, 

après consultations avec l’État Partie intéressé, décider de faire figurer un compte rendu succinct des résultats de la 

procédure dans son rapport annuel prévu à l’article 15 du présent Protocole.  

8. Tout État Partie ayant fait la déclaration prévue au paragraphe 1 du présent article peut, à tout moment, retirer 

cette déclaration par voie de notification adressée au Secrétaire général.  

 

 

 

Article 12 Suivi de la procédure d’enquête  
1. Le Comité peut inviter l’État Partie intéressé à inclure dans le rapport qu’il doit présenter conformément aux 

articles 16 et 17 du Pacte, des indications détaillées sur les mesures qu’il a prises à la suite d’une enquête effectuée 

en vertu de l’article 11 du présent Protocole.  

2. Au terme du délai de six mois visé au paragraphe 6 de l’article 11, le Comité peut, au besoin, inviter l’État Partie 

intéressé à l’informer des mesures prises à la suite d’une telle enquête.  

 

Article 13 Mesures de protection  
L’État Partie prend toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce que les personnes relevant de sa juridiction ne 

fassent l’objet d’aucune forme de mauvais traitements ou d’intimidation du fait qu’elles adressent au Comité des 

communications au titre du présent Protocole.  

 

Article 14 Assistance et coopération internationales  
1. Le Comité transmet, s’il le juge nécessaire, et avec le consentement de l’État Partie intéressé, aux institutions 

spécialisées, fonds et programmes des Nations Unies et aux autres organismes compétents, ses observations ou 

recommandations concernant des communications et demandes indiquant un besoin de conseils ou d’assistance 

techniques, accompagnés, le cas échéant, des commentaires et suggestions de l’État Partie sur ces observations ou 

recommandations.  

2. Le Comité peut aussi porter à l’attention de ces entités, avec le consentement de l’État Partie intéressé, toute 

question que soulèvent les communications examinées en vertu du présent Protocole qui peut les aider à se 

prononcer, chacun dans sa propre sphère de compétence, sur l’opportunité de mesures internationales propres à aider 

l’État Partie à progresser sur la voie de la mise en oeuvre des droits reconnus dans le Pacte.  

3. Il sera établi, conformément aux procédures pertinentes de l’Assemblée générale, un fonds d’affectation spéciale, 

qui sera administré conformément au Règlement financier et aux règles de gestion financière de l’Organisation des 

Nations Unies, destiné à fournir aux États Parties une assistance spécialisée et technique, avec le consentement de 

l’État Partie intéressé, en vue d’une meilleure application des droits reconnus dans le Pacte, de manière à contribuer 

au renforcement des capacités nationales dans le domaine des droits économiques, sociaux et culturels dans le 

contexte du présent Protocole.  

4. Les dispositions du présent article ne préjugent pas de l’obligation de chaque État Partie de s’acquitter des 

engagements contractés en vertu du Pacte.  

 

Article 15 Rapport annuel  
Dans son rapport annuel, le Comité inclut un récapitulatif de ses activités au titre du présent Protocole.  
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Article 16 Diffusion et information  
Tout État Partie s’engage à faire largement connaître et à diffuser le Pacte et le présent Protocole, ainsi qu’à faciliter 

l’accès aux informations sur les constatations et recommandations du Comité, en particulier pour les affaires 

concernant cet État Partie, et de le faire selon des modalités accessibles aux personnes handicapées.  

 

Article 17 Signature, ratification et adhésion  

1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tous les États qui ont signé ou ratifié le Pacte, ou qui y ont adhéré.  

2. Le présent Protocole est soumis à la ratification de tout État qui a ratifié le Pacte ou qui y a adhéré. Les 

instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.  

3. Le présent Protocole sera ouvert à l’adhésion de tout État qui a ratifié le Pacte ou qui y a adhéré.  

4. L’adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion auprès du Secrétaire général de l’Organisation des 

Nations Unies.  

 

 

Article 18 Entrée en vigueur  
1. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date de dépôt auprès du Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies du dixième instrument de ratification ou d’adhésion.  

2. Pour chaque État qui ratifiera le présent Protocole, après le dépôt du dixième instrument de ratification ou 

d’adhésion, le Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet État de son instrument de 

ratification ou d’adhésion.  

 

Article 19 Amendements  
1. Tout État Partie peut proposer un amendement au présent Protocole et le soumettre au Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général communique les propositions d’amendement aux États 

Parties, en leur demandant de lui faire savoir s’ils sont favorables à la convocation d’une réunion des États Parties en 

vue d’examiner ces propositions et de se prononcer sur elles. Si, dans les quatre mois qui suivent la date de cette 

communication, un tiers au moins des États Parties se prononcent en faveur de la convocation d’une telle réunion, le 

Secrétaire général convoque la réunion sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies. Tout amendement 

adopté par une majorité des deux tiers des États Parties présents et votants est soumis pour approbation à 

l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, puis pour acceptation à tous les États Parties.  

2. Tout amendement adopté et approuvé conformément au paragraphe 1 du présent article entre en vigueur le 

trentième jour suivant la date à laquelle le nombre d’instruments d’acceptation atteint les deux tiers du nombre des 

États Parties à la date de son adoption. Par la suite, l’amendement entre en vigueur pour chaque État Partie le 

trentième jour suivant le dépôt par cet État de son instrument d’acceptation. L’amendement ne lie que les États 

Parties qui l’ont accepté.  

 

Article 20 Dénonciation  
1. Tout État Partie peut dénoncer le présent Protocole à tout moment en adressant une notification écrite au 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. La dénonciation prend effet six mois après la date de 

réception de la notification par le Secrétaire général.  

2. Les dispositions du présent Protocole continuent de s’appliquer à toute communication présentée conformément 

aux articles 2 et 10 ou à toute procédure engagée conformément à l’article 11 avant la date où la dénonciation prend 

effet.  

 

Article 21 Notification par le Secrétaire général  
Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies notifiera à tous les États visés au paragraphe 1 de l’article 

26 du Pacte :  

a) Les signatures, ratifications et adhésions;  
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b) La date d’entrée en vigueur du présent Protocole et de tout amendement adopté au titre de l’article 19;  

c) Toute dénonciation au titre de l’article 20.  

 

Article 22 Langues officielles  
1. Le présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera 

déposé aux archives de l’Organisation des Nations Unies.  

2. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies transmettra une copie certifiée conforme du présent 

Protocole à tous les États visés à l’article 26 du Pacte. 

 




